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COMPTE 

de  l'Arrêté  pris  par 
l’AlTemblée  Nationale  dans  la  nuit  du 
4 an  5 Août  1789  > avec  quelques  ré- 
flexions fur  les  fuites  que  pourront  avoir 
les  divers  articles  qu’il  renferme. 

Par  le  Comte  de  Cust t n e 9 à fes 
Commettans . 


Devant  à mes  Commettans  le  Compté  dé 
mes  opinions  dans  la  nuit  d abandon  du  4 au  5 
Août,  je  vais  déduire  ici  le  motif  qui  les  a dirigées, 
la  foliation  du  Royaume  à l’époque  de  la  pro- 
portion faite  par  M.  le  Vicomte  de  Noaillës  \ dans 
la  Séance  du  foir  du  4 Août, 

11  avoic  été  rendu  compte  à RAflTemblée  Natio- 
nale, dans  la  Séance  de  l’après-midi  du  3 , dS  la 
fouation  alarmante  daiis  laquelle  fe  trouvoient 
quelques  Provinces,  où  Ion  dévaftoit  les  propriétés 
des  Seigneurs,  pilloit  leurs  châteaux,  brûloit  leurs 
chartriers,  ôc  même  leurs  habitations  3 

Que  1 efprit  d infurreélion  fe  communiquoic 
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dans  p î ii {îeurs  Provinces  du  Royaume  ; que  du 
Dauphiné  & du  Lyonnois  il  avoir  palTe  en  Brede, 
en  Franche- Comté  3 éc  n^êmp^en,  A 
déjà  été  prévenu  5 par  p 1 u lie ur  s g e me  s "doom "ni  e c- 
tajns , de  la  deftrudion  des  Bureaux  des  Gabelles  , 
placés  fur  la  frontière  depuis  Phalzbourg  jufqu  a 
Lqngwi.  Dans  prefque  toutes  les  Provinces  fron- 
tières, la  dévaluation  des  propriétés  avoir  com- 
mencé par  la  deftru&ion  de  cette  branche  des 
revenus  publics. 

11  étoit  donc  naturel  de  penfer  que  le  meilleur1 
moyen  de  prévenir  pour  les  Bailliages  que  je  re- 
préfentois*  les  maux  dont  plufieurs  Provinces-., 
avoient  été  la  proie  , etoir  de  faire  des  cédions , 
dont  on  pouvoir  démontrer  la  juftice,  & de  con-- 
fentir  à ce  que  des  droits  qui  porrcient  le  çar-a&ère 
de  la  féodalité  j pullent-ètre  rachetés*  par  les  Con- 
tribuables qui  y étoient  fournis.  Le  véritable  intérêt 
de  mes  Gommettans  a toujours  été  l’objet  que 
je  me  fuis  propofé  j il  a fervi  de  guide  à mes 
opinions  , tant  dans  cette  nuit  de  facridc.es  pro- 
longés , que  dans  la  difcuflion  qui  a fuivi  pour 
pcrfeéliônner  la  rédaction  de  divers  articles  de 
l’Arrêté  pris  dans  cette  même  nuit. 

Après  tous  les  rapports  qui  avoient  été  faits 
dans  la  foirée  du  5 a û avait  été  convenu  qu’un 
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Arrêté  feroit  pris  par  l’Affemblée  pour  faire  cefT-t 
les  dé  forcir  es  : un  des  Membres  avoit  propofé  de 
teinveltir  le  pouvoir  exécutif  de  îa  puiïfance  de  des 
moyens  qui  lui  étoienc  nécelfaires  pour  faire  ref- 
pe&er  les  Loix  anciennes,  jufqu’à  cé  que  l’ A Sem- 
blée Nationale  eût  pii  en  fonder  de  nouvelles. 

C’eft  a cetre  époque  > & après  îe&u,re  faire  de 
cet  Arrêté  dans  la  Séance  de  l’après-midi  du  4 , 
que  M.  le  Vicomte  dèt*Nôaitle,s  fît  la  proposition 
de  l’abandon  à faire  par  tous  les  Propriétaires  de 
Terrés  Seigneuriales  Bc  de  Fiefs,  de  rous’ droits  de 
main-morte  & de  Tervitûde 'personnelle' , & de  la 
faculté  de  réachat  de  tous  droits  réels  &c  pécu- 
niaire?, 'dérivant  de  la  féodalité , même  du  droit 
de  bannaliré. 

Un  autre  Membre  de  la  Noblefle  ayant,  parlé 
immédiatement  après  lui  , dédnifit  la  même  opi- 
nion , fixa  lé  taux^  dè  ce  rachat  : ces  prupofitions 
furent  appuyées. par  plufi.eurs  Membres  des  Com- 
munes. ün  Membre  du  (Serge  ' qùî  prit  la  parole , 
propufa  « de  rédulrê  les  dépends  au  point  de 
” pouvoir  diminuer  Us  impôts  jufquau  taux  où 
» ils  étoienc  fous  lë  Miniftère  du  Cardinal  de 
» Fleury  ».  Cette  propofition , louable  fans  doute 
dans  fôn  motif,  mais  par  le  fait  impoflîble  à 
mettre  à exécution  , frappa  tous  les  efprits  de 
I Alfemblée , de  manière  à convaincre  de  l’impof- 
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(Mité  de  voir  fe  réalifer  un  vœu  f î patriotique. 
Ayant  pris  la  parole  immédiatement  après;  pé- 
nétré du  defir  de  détourner  des  Bailliages  que  je 
repréfentois  , les  dévaftations  qui  fe  commettoient 
dans  la  Province  qui  les  avoifine  ; fachant  ces 
Bailliages  dénués  de  moyens  qui  puifTenc  étnpecher 
ces  dévaftations , je  n’ai  pas  héfité  d’appuyer  la  fa- 
culté de  ' réachat  de  tous  les  droits  féodaux,  en 
kiifant  aux  différentes  Provinces  à en  régler  le 
taux  d’après  la  nature  de  ces  droits  , & en  pro- 
nonçant que  le  plus  haut  prix  auquel  il  prude  être 
fixé,  fereit  le  denier  trente.  Je  nhéfîtai,  pas  d in- 
viter le  Clergé,  propriétaire' d’une  grande  partie  de 
ces  droits , à unir  les  facrifices  à ceux  dé  la  No- 
blefte  , à déclarer  avec  elle  , dès  ce  moment , 1 ac- 
quiefcement  le  plus  précis , de_  partager  avec  tous 
les  Citoyens  la  contribution  proportionnelle  aux 

charges  pécuniaires.  — Y rut 

Ces  moyens,  joints  à l'Arrêté  propôfe  le  3 , 
étoient  réellement  les  feuls  qui  reftoient  pour  rap- 
peler les  Peuples  à robfervation  des  Loix , & i 
l’ordre  qu’il  étpit  ii  iiuéteffant  de  rétablir. 

Des  vues  politiques  dévoient  auili  décider  la- 
doption  de  ce  parti,  je  ne  les  ai  pas  déduites  en 
prononçant  mon  opinion  dans  1 AlTemblée  Natior 
nalej  mais  , dès  que  la  proportion  fut  faite  de^U^ 
bandon  des  . droits  féodaux  , je  fus  frappe  au  meme 


inftant  du  degré  de  prépondérance  que  l’adoptioa 
Ce.Pam  POLIVoit  donner  à la  France,  fi  fans 
convulfion , & par  la  feule  volonté  de  la  NoblelTe, 
elie  ancantiffoit  l’hydre  de  la  féodalité,. 

If  abandon  fîmple  de  cette  fervitude , fous  1 op- 
preffion  de  laquelle  gémit  encore  toute  l’Europe 
devo.t  porter  tous  les  Etats  voifins  de  la  Franck 
au  délit  d abattre  ce  monltre  qui  les  dévore. 

Je  fentois  qu’aucune  Nation  n’en  e’toit  au  point 
dobtemr  un  fi  grand  bienfait  fans  les  plus  rudes 
convulfions , qui  ne  pourroient  manquer  d’ébran- 
er  leur  pmlTance  par  des  guerres  internes  qui  les 
igitercienr  pendant  longues  années.  Je  revois  la 
-rance  au  milieu  de  ces  orages,  feule  dans  le 

' , e’  & iiombreufes  manufaûures 

k les  «‘cures  qui  en  font  l’aliment. 

A ce  riant  tableau,  a bientôt  fuccédé  r*1»i 
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^mmettans  , de  mes  op 
culfion. 
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, de  mes  opinions  dans  cette  dif- 


i 

Observation  far  fartuk  premier. 

Le  premier  article  de  l'Arrêté  préfente  IV 
jandon  fans  indemnité  du  droit  de  «nam-morte, 

■éel  & perfonnel , & du  dro.t  de  femtude  per- 
fonnelle  , ainfi  que  des  redevance*  & preftat.ons 
pécuniaires,  établ.s  en  remplacement  de  ces  droits» 
cependant,  ces  droits  ont  pour  titre  qui  es  )u 
fie  , dans  nombre  de  Seigneuries  1 abandon  de 
terres  à ceux  qui  en  étoient  grevés  ; il  n «oit  don 
pas  juft.ï,  dans  ce  cas  , de  les  füppr.met  fans  inaem- 
nité  : c’eft  ce  que  j’ai  énoncé  dans  la  difculhon 
la  rédaction  de  cec  article* 

Quant  aux  redevances  feigneuriales,  auxquelles 
il  elt  impoflihle  de  donner  ce  caraÛcre  , puil- 
qu’elles  font  prefque  toutes  le  réfu  tât  de  tran- 
fi étions  faites  entre  les  Seigneurs  & les  Commu- 
nautés ; tranfaéHons  pat  lefquelles , non  au  mie 
de  leors  Seigneuries,  mais  a celui  e eur  prop  > 
les  Seioneurs  abandonnent  des  terrems,  des  ufages 
ou  pâtures  dans  leurs  bois,  ou  fut  leurs  terres  , 
à la  charge  de  redevances  en  grains  on  en  argent , 
le  jour  où  ces  redevances  cefTent  d’être  payées, 
la  tranfaftion  eft  rompue  , le  contrat  annul  e,  & ft 
Seigneur  rentre  dans  la  nue  propriété  de  la  choie 
fur°iaqueUe  il  avoir  cédé  ufage  ou  pâture. 
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L’expreffion  de  cette  partie  de  Partipfc  ne 
peut  donc  être  qu’une  entreprife  fur  la  propriété  t 
ceux  qui  i ont  confenti  n’avoienc  nul  droit  de  le 
faire  j il  donnera  nai fiance  à une  multitude  de  pro- 
cès , Sc  opérera  la  ruine  de  nombre  d’infor- 
tunés. 

Si  les  Propriétaires  fuccombent  dans  ces  clif- 
cuiîions j,  jamais  aucun  pofoeifeur  de  forêts  ne  con- 
fentira  a i avenir  â louer  Ia$  pâtures  de  fes  bois , 
puiique  toutes  les  conventions  qu’il  pourroic 
faire , pourroienc  être  arbitrairement  détruites  par 
les  Repréfontans  de  la  Nation. 

Okjbryation  fur  C article  trois , 

L’abandon  du  droit  exclufif  de  chalfe  ^ qui  a 
fuivi  immédiatement  celui  du  droit  exclufif  de 
colombier  , ne  remplira  pas  l’objet  que  dévoient  fe 
propofer  ceux  qui  en  faifoient  la  conceiTion.  Ce 
devoir  erre  fans  doute  de  libérer  de  la  fervâtude  du 
gibier  qui  habite  les  forêts,  les  terres  riveraines  de 
ces  forêrs  : ce  gibier  ne  fort  que  la  nuit , dévafteen 
un  inftant  les  plus  belles  moiiïbns  \ il  falloir  donc 
prononcer  la  deftru&ion  du  cerf  & du  faufiler  , 
ainu  que  celle  du  lapin  j il  falloir  donc  suffi  pro- 
noncer ia  defiruéîdon  *du  daim  ? animal  qui  dé- 
truit les  taillis  , Ôc  fe  contenter  d’autorifer  '$ us- 
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Propriétaires  à tendre  ou  faire  tendre  lacets , ou 
colets,  fur  fa  propriété  : c’étoit  ce  que  j avois  pro- 
pofé;  j’avois  ajouté  que  les  feuls  po'leffeurs  de 
forêts  pourraient  dans  leurs  forêts  feulement , dé- 
truire le  gibier  avec  l’arme  à feu. 

Quel  étoit  le  but  qu’on  s’étoit  propofé?  Celui 
d’empêcher  la  dévaluation  des  moiffons.  Quel  a 
été  l’effet  de  l’Arrêté?  De  les  détruire  totalement  , 
dansprefque  routes  les  terres  abondantes  en  gibier, 
par  la  multitude  d’hommes  qui , dès  que  cette 
difpofttion  a été  connue  , fe  font  ( quoique  fans 
propriétés  ) livrés  avec  fureur  à l’exercice  de  la 
chaffe;  & à quelle  époque  une  calamité  fenv 
blable  a-t-elle  eu  lieu  ? A celle  où  le  Royaume 
manquoit  totalement  de  grain  pour  la  fubfiftance 
de  fes  Habitans. 

Dès  que  l’Arrêté  fut  mis  en  délibération  , j’ai 
préfenté  mes  télexions  à 1* Aflemblée  Nationale  : 
l’intérêt  de  tous  Propriétaires , celui-même  de  mes 
Commettans , m’en  impofoit  le  devoir  ; & cet 
intérêt  s’allioit  aux  vues  de  celui  qui  avoir  fait  la 
Motion.  Cependant!  on  n’a  eu  aucun  égard  à ces 
réflexions;  on  a mieux  aimé  armer  un  Peuple  entier, 
en  faire  une  Nation  de  Chalîêuts  , que  de  fe  con- 
tenter de  détruire  un  fléau  qui  s'oppofoit  aux 
progrès  de  l’Agriculture , & qui  donnoit  atteinte 
aux  droits  facres  de  la  propriété.  Elle  fera  bien  plus 
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violée  par  les  nouvelles  difpofitions  , qu’elle  ne 
leroit  encore  par  les  anciens  droits,  abufifs  fans 
doute,  mais  qui  n’avoient  pas  l’inconvénient  de 
livrer  â l’amour  de  la  chaflfe  une  Nation  grevée 
d’une  dette  de  plus  de  quatre  milliards  : cette 
charge  immenfe  auroit  du  décider  fes  Repréfen- 
rans  , à chercher  les  moyens  de  la  rendre  induf- 
trieufe  , pour  lui  fournir  ceux  de  porter  le  fardeau 
des  impôts  auxquels  oblige  cette  dette. 

Obfervation  fur  V article  IV. 

Les  Juftices  Seigneuriales  ont  été  fupprimées  ; 
elles  n’étoient  qu’un  poids  pour  les  propriétaires 
des  Seigneuries  ; ils  ont  voté  cette  abolition 
avec  joie  : mais  cette  fuppreffion  aggravera  infini- 
ment l’impofition  cruelle  pour  les  peuples  des 
campagnes,  des  frais  de  la  Juftice,  fi  l’on  ne  fe 
hâte  d’établir  dans  toutes  les  Communautés , des 
Juges  de  paix,  a qui  l’on  attribue  le  droit  de  juger 
en  dernière  inftance , les  difeuffions  qui  n’entraî- 
nent point  peines  afflictives  , ou  pécuniaires  excé- 
dant la  fomme  de  2 5 liv.  J’avois  fait  cette  propo- 
lîtion  , lorfqu’interrompti  on  a prononcé  qu’i‘l 
ne  s’agifïbit  que  de  la  rédaction. 

Cette  propofition  s’étendoit  plus  loin  encore  \ 
elle  demandoit  la  fuppreffion  de  tous  Huiffiçrs- 
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Prifeurs  : cette  réclamation  eft  faite  par  le  Royaume 
entier.  En  effet , ces  Officiers  de  juflice  font  la 
ruine  du  peuple  des  campagnes } ils  abforbent , par 
leurs  honoraires  , quelquefois  des  fucceffions  en- 
tières , prefque  toujours  une  grande  partie  de 
celles  des  malheureux  habitans  des  campagnes. 
C etoic-îà  les  foulagemens  qu’il  falloir  préfentetfà 
un  peuple  gémifîaiK  fous  le  poids  de  la  Juftice , 
auquel  il  ne  cherche  à fe  fouftraire  que  parce  qu’il 
en  efl  accablé  j mais  l’ardeur  de  faire  parofrre 
l’Arrêté  que  le  zèle  de  quelques  votans  leur  avoir 
préfenté  comme  un  chef-d’œuvre  j d’autres  nuis 
involontairement. par  l’impulfioji  de  i’intérêc  per- 
fonnel  , qui  quelquefois  produit  fon  effet  , fans 
que  foi-même  l’on  s’en  doute  , a rendu  impoflible 
de  fe  faire  entendre.  J’ai  été  forcé  de  retirer  ma 
propoficion  ; elle  éroit  conçue  en  ces  termes  : 

« En  fupprimant  les  Hautes- Juftices  Seigneuria- 
» les,  il  fera  établi,  dans  chaque  Communauté, 
« un  Juge  de  paix,  élu  par  tous  les  habitans  fans 
« diftinction  de  condition  , qui  auront  propriété  &c 
j>  par  confisquent  voix  éleéHve  dans  les  Commu- 
» nautés  ; l'élection  de  ce  Juge  de  paix  fera  renoti- 
velce  chaque  année  } il  jugera  toutes  les  que- 
» relies  les  défordres  qui  pourroient  arriver 
» ou  fe  commettre  dans  les  Communautés , îorf- 
qu’ils  n’emporteront  point  peine  capitale  j il 
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» prononcera  de  même  Ôc  fouverainement  fur 
» toutes  les  amendes  , dommages  ik  intérêts  , 
3!»  des  délits  & méfus  champêtres  y ^ainfi  que  fur 
ceux  qui  feront  commis  dans  ks  forêts  , lorf- 
»s  que  les  amendes  de  ces  délits  n'excéderont  pas 
» la  fomme  de  25  liv.  L’appel  ne  fera  réfervé 
>»  que  contre  les  prononcés  qui  excéderont  cette 
33  fomme.  Ce  Juge  devra  toujours  être  choifi 
»3  dans  la  claffe  des  propriétaires;  l’honneur  d’un 
33  femblabie  choix  , qui  ne  peut  être  diète  que  par 
» l'opinion  de  la  probiré  de  l’élu  , fufiira  fans 
» doute  à fa  récompenfe. 

33  Qu’il  y air  dans  chaque  Communauté  deux 
33  Elus  de  même  , chargés  d’y  remplir  les  fonc- 
>j  t ions  des  Huiffiers-Jurés-Prifeurs  > au  prix  que 
» peur  valoir  la  journée  d’un  manœuvre  ; que  ces 
33  Officiers  de  juftice  foient  renouvelés  ou  coatis 
33  nués  chaque  année  , mais  feulement  par  le 
w choix  des  ayant  voix  éleétive  dans  les  Comma- 
>3  nautés  ; que  ces  élections , de  meme  que  celles, 
w des  Juges  de  paix,  foienc  faites  au  ferutin. 

33  Que  des  cet  iuftant , les  Huiiliers- Jupes  PriT 
j>  feurs , ainfi  que  leurs  Offices , foient  (opprimés  , 
» tk  que  PAffembîée  Nationale  s’occupe  inceffam- 
»?  ment  de  leur  rembourfement.  *< 

L’Àffernblêe  Nationale  devoir  êcre  d’autant  plus 
portée  à l'adoption  de  cette  propofftion  , que  la 


connoiflince  acquife  par  les  Peuples , de  la  propor- 
tion faite  à l’ouverture  des  Etats-Généraux  , de  re- 
garder eemme  un  moyen  d’amélioration  de  finance, 
une  fomme  fournie  par  les  pourvus  de  ces  charges, 
en  augmentation  de  leur  prix , eft  bien  faite  pour 
frapper  de  terreur  , 5c  indifpofer  toutes  les  Com- 
munautés qui  pourroient  avoir  connoiflance  de 
cette  propofition.  Forcé  d’attendre  des  temps  plus 
heureux  pour  faire  entendre  mes  réclamations  fut 
cet  objat  , je  n’ai  plus  eu  d’autre  parti  a prendre 
que  le  filence  ; c efc  aulîî  à ce  filence  que  je  me 
fuis  voué  jufqu’à  la  fin  de  la  difcuffion  de  la  rédac- 
tion  de  cet  Arrêté. 

a A ^Llivi  Ia  difcuffion  relative  à la  fupprefïïon  des 
dîmes,  tant  ecclefiaftiques  qu’inféodées. 

Avant  que  l’article  des  dîmes  fat  mis  en  délibé- 
ration , s efl;  établie  la  difcuffion  d’un  emprunt 
demandé  par  le  Direéteur-généraî  des  finances  ; & 
dans  cette  occafio.n,  un  des  Membres  de  l’Afiem- 
blée  propofa  de  lui  donner  pour  fureté,  d’en  faire 
porter  les  interets  fur  les  dîmes  eeelefiaftiques , 
qu’il  dit  appartenir  à la  Nation.  Un  autre  Membre 
dé  l'Aflemblée  ayant  porté  plus  loin  l’affierrion 
faire  fur  les  dîmes  du  Clergé,  ajouta  que  tous 
les  biens  de  cet  Ordre  appartenoient  en  entier  à 
la  Nation  , que  le  Clergé  ne  devoir  pas  former 
un  Ordre#  L’Affiemblée  prita&e  de  ces  propofirions 


<tant  une  fut  reaiife  çn  avant  Jprfqa’il  fut  queftion 
de  ia  difcullîon  du  rachat  des  dîmes. 

Je  rendrai  compte  de  mon  opinion  fur  l'em- 
prunt propofé  ^ après  avoir  terminé  celui  que  je 
dois  , relatif  à l'arrêté  de  la  nuit  du  quatre. 

La  deliberation  s étant  établie  dans  la  féancedu 
Lundi , fur  l’objet  des  dîmes  ; il  ne  tarda  pas  à 
ecre  agite  conformement  à la  proportion  faite 
dans  la  féance  du  Samedi , fi  les  dîmes  Eccléfiaf- 
nques  & toutes  dîmes  pofledées  par  le  Clergé  » ne 
feroient  pas  fupprimées  fans  aucune  indemnité. 

Obfirvaùbn  fur  l'article  F. 

* 

La  difeuflion  de  cet  objet  s’eft  fui  fie  avec  une 
chaleur  dont  j’ai  peu  vu  d’exemples  ,6c  qui  n’a  per- 
mis à aucune  raifon  de  juftice  d’être  entendue. 
C’eft  en  vain  que  quelques  membres  du  Clergé  , & 
quelques  reprefentans  des  Communes  ont  faic  en- 
tendre de  févères,  mais  juftes  réclamations;  la 
deftruétion  de  cette  partie  des  revenus  des  Ecçlé- 
fiaftiques  paroifloit  décrétée  : examinons  les  motifs 
qui  auroient  diéfcé  ce  jugemenr. 

« Les  Dîmes  eccléiiaftiques  , a-t-on  dit , ne 
» peuvent  etre  regardées  que  comme  une  contri- 
” bunon  , 8c  un  impôt  nuilibïe  à l’Agriculture  ; 

* 11  « été  accordé  dans  des  fiècles  d’ignorance  i 
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» il  croit  alors  le  feul  patrimoine  de  I’Eglife  9 
» fer  voit  à l’entretièn  des  Minières  des  Autels. 
»>\Jne  Nation  a toujours  le  droit  dé  fupprjmer 
« un  impôt  lorfqu’il  eft  démontré  abufif  & nui- 
* fîble;  elle  le  remplacera  par  un  autre  impôt, 
« s’il  eft  néeeiïaire,  mais  moins  onéreux  ; car  il 
^ eft  vrai  qu'il  ‘ faut  augmenter  les  portions  cou- 
» grues 

Immédiatement  après,  d’autres  opinans  ont  dit 
qu’il  falloit  porter  îe$  portions  congrues  jufqu’à 
aooo  livres  > cette  proportion  même  n’avoit  ébranlé 
aucun  des  membres  de  l’Ordre  du  Clergé. 

D autres  , à ces  laifons  y ont  répondu  que  la 
contribution  des  Dîmes  , qui  remonte , avec  cer- 
titude, jufqu’à  Clovis  , confirmée  par  les  I.oix 
les  plus  anciennes  & les  plus  refpe&ées  , les  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne,  avoient  acquis  par- là 
les  droits  des  propriétés  les  plus  facrées. 

D’autres  ont  ajouté  qu’elles  croient  les  feuls 
revenus  de  plufieurs  Evêchés,  Abbayes  > Monafc 
tères.  Hôpitaux  mêmes.  Ecoles  publiques  l k Mai- 
fous  de  charité  ; que  par-là  elles  portoient  un 
caraélère  plus  refpeétable  encore  , que  celui  de 
de  toutes  les  autres  propriétés. 

D’autres  on  dit  qu’elles  for.moient  la  partie 
la  plus  folide  du  gage  de  la  créance  cju  Clergés 

D’autres,  enfin , ont  énoncé  que  s’emparer  de 
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ces  Dîmes , fereit  la  preuve  de  l’influence  de  fe 
paillon  de  l’avarice  fur  ceux  qui  prononceroient 
un  decret  auflî  injufte. 

Cette  difeuflion  avoit  duré  près  de  onze  heu- 
res , en  deux  Séances  ; la  délibération  fut  remife 
au  lendemain. 

Les  diverfes  opinions  ouvertes  fur  cetre  matière, 
avoîent  fixé , des  la  matinée  du  Mardi  1 1 , mon 
opinion  fur  cet  objet  5 & mon  projet  formé  était 
de  la  déduire  le  Mercredi  12  , lorfque  calme  , 
PAflemblée  pourroic  l’entendre. 

Mais  , à ia  Séance  du  Mercredi  , le  premier 
opinant  fur  cette  difcuflîon,  préftnta  une  renon- 
ciation faite  a la  Dîme  eccléfiafiîque  , au  nom 
de  quelques  Curés;  renonciation  dictée,  peut-être, 
par  une  confidence  qui  trciivpij:  de  plus  grands 
foui  âge  mens  pour  les  pauvres  de  quelques  Pa~ 
roilfes  , dans  la  fomme  de  2,000  livres  à laquelle 
l’on  efpéroit  voir  porter  les  Portions  congrues  „ 
que  dans  1a  valeur  a&ueile  des  Dîmes  de  ces  Pa- 
roiïïes  ; cet  abandon  énoncé  dans  PAffçmblée* 
cbranla  plufieurs  Membres  de  l’Ordre  du  Clergé, 
qui  , délirant  jouir  de  la  gloire  de  cette  renon- 
ciation , y ont  accédé;  alors  il  n’a  plus  été  pofi, 
fible  de  faire  entendre  aucune  opinion:  L’Ordre 
du  Clergé  entier  n’énonça  plus  qifun  vœu  5 celui 
de  eput  facrifier  à la  profpérité  publique.  Un  des 
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Prélats  de  la  Chrétienneté  , le  plus  recom- 
mandable par  fes  vernis , fit  entendre  les  motifs 
de  la  renonciation  de  fou  Ordre , énoncés  de  là 
manière  la  plus  touchante,  & bien  digne  des 
vertus  de  cet  Ordre  refpeéhble. 

Mais  mon  opinion  n’a  pas  plus  été  ébranlée  par 
les  raifons  données  pour  la  fupreflîon  de  cetre 
partie  des  revenus  du  Clergé.  Je  dois  le  compte 
à mes  Cowimettans  des  motifs  qui  m’ont  dé- 
cidé à voter , moi  fécond , contre  un  abandon 
volontaire,  prononcé  par  un  Ordre  entier,  mais 
que  je  ne  puis  jamais  penfer  pouvoir  être  rati- 
fié par  une  Nation  jufte,  dont  les  Commettans 
ont  pafifc  , en  le  recevant,  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs. 

Les  raifons  de  mon  opinion  , les  voici  : « La 
» Dîme  eccléfiaftique , fans] doute,  eft  un  impôt, 
»>  mais  payé  depuis  quatorze  fiècles,  & qui,  par 
« conféquent , a influé  fur  le  prix  de  Tacquifi^ 

rion  des  terres  des  poflefleurs  aétuels,  qui, 
» par  là  même , n’ont  aucun  droit  de  réclamer 
« contre , puifque  fa  fuppreflion  feroic  une  jouif- 
» fance  acquife  fans  falaire  , & par  conféquent 
» ufurpée. 

« Que  l’on  ne  dife  pas  que  toute  terre  porte 
« des  impôts  , que  ces  impôts  doivent  influer 
3>  fur  leur  vente  , que  cependant  on  peut  abro- 

» gec 
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* ger  les  contributions  : cette  ralfon  Vefl:  pas 
5>  même  fpécieufe  ; il  efl:  beaucoup  de  terres  qui 
«>  ne  porterft  pas  celle  de  la  Dîme  , & toutes 
» portent  les  autres  chàrges  publiques.  Celles  des 
»î  Nobles  mêmes  , qui  n’étoient  difpenfées  que 
» de  quelques  impôts,  les  porteront  juftement 
» aujourd’hui , puifqu  Viles  n’en  étaient  affran- 
» chies  que  parce  que  les  Nobles  faifoient  la 
n guerre  à leurs  dépens } mais,  ïorfqu.e  les  era- 
» plois  militaires  auront  des  falaires  fuffifans  , 
» il  eft  jufte  que  tous,  indiftinclement , portent 
j>  le  poids  des  impôts , qu’ils  contribuent  à les 
« payer. 

» Une  raifon  bien  plus  puiflante  encore  s’é* 
» lève  contre  cette  ufurpation , (i  elle  doit  être 
» remplacée  par  un  impôt,  puifqu’il  faut  que  cet 
» impôt  porte  fur  les  mêmes  individus  qu’actei- 
i gnoit  celui  de  la  Dîme  ; car , h cet  impôt  en 
w atteint  un  feul  autre , celui  qui  y feroit  fou- 
» mis  feroit  léfé  , & la  perception  de  cet  im- 
» pot , fur  lui  , un  vol.  Quel  étoit  donc  le  moyen 
îî  de  remplacer  cet*impôt  nuifible  à l’Agncul- 
cure  ? une  conversion  des  Dîmes  en  argent, 
« qui  .ne'  produiroit  point  cet  effet  ' deftru&eur. 

” Le  feul  moyen,  jufte  fans  doute,  feroit  de 
j>  remplacer  la  perception  de  1^  Dîme  en  nature, 
« par  une  perception  en  argent  \ ce  mode  r'éu- 
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nïroît  un  double  avantage  ; le  premier  de  ne 
pas  nuire  aux  progrès  de  l’Agriculture  en  ne 
privant  pas  le  contribuable  du  fruit  des  frais 
faits  pour  améliorer  fa  terre  ; le  fécond , de 
faire  porter  la  charge  de  l’impôt  fur  celui  qui 
doit  le  payer.  Je  foutiens  qu’un  impôt  n’eft 
point  rachetable  ; car  que  vienne  à périr  l’em- 
ploi fait , des  fonds  de  fon  rachat , l’on  eft 
forcé  de  renouveler  l’impôt , 8c  fon  rétabliffe- 
ment  devient  un  furcroît  de  charge  pour  celui 
qui  en  avoir  rembourfé  le  fond. 

» Ce  n’eft  pas  au  milieu  du  tumulte  , que 
Ion  peut  préfenter*  de  femblables  réflexions  ; 
je  les  erois  cependant  juftes. 

» L’on  ne  peut  oppofer  à de  telles  raifons 
rien  même  de  fpé.cieux  \ j’ai  bien  entendu  dire: 
mais  n’eft  - rl  pas  jufte  que  tout  propriétaire 
paye  la  deflerte  de  l'Office  Divin  ? Mais  n’eft- 
il  pas  plus  jufte  encore  , peut-on  répondre  , 
que  celui  qui  11’a  acquis  fa  pofleflion  qu’en 
raifon  de  cette  charge,  pour  qui  par  confé- 
quent  elle  n'en  eft  pas  ^ine,  la  paye  de  pré- 
férence ? 

» Mais,  ai-je  entendu  dire  a d’autres,  l’A- 
griculture délivrée  de  cette  entrave  s’améliorera; 
la  fécondité  rendue  aux  terres  diminuera  le 
prix  des  grains.  La  réponfe  à cette  allégation 
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* eft  (impie  : fous  le  régime  dé  la  liberté,  lape* 
» pulation  augmentera;  les  entraves  ôtées  fur  les 
» terres  décideront  le  cultivateur  à fe  livrer  à 
» des  cultures  plus  préciëüfes  qu’emploieront  de 
" nombreufes  Manufactures  3 & alors  le  bled, 
» loin  de  diminuer  de  valeur  , acquerra  un  plus 
>9  haut  prix».  - 

Voilà  quelles  croient  mes  réflexions  à un  opinion 
que  je  croyais  fondée  fur  la  juftice  : on  pouroit 
ajouter  que  ce  n eft  pas  par  de  fi  petits  moyens 
qu  il  falloir  ramener  le  Clergé  au  véritable  em- 
ploi des  biens  eccléfiaftiques.  • 

H faut  mime , encore  aujourd'hui , dire  à ceC 
Ordre  : « Vos  biens  vous  ont  été-  donnés  par 
" nos  pères  , non  pour  fe.rvic  au  luxe  des  Pré- 
» lacs,  mais  pour  latisfaire  aux  dépenfes  nécef. 
» faites  au  culte,  à l’allégement  de  'la  misère 
» publique* 

>»  Si  ces  biens  étoient  dans  nos  mains  , ils 
» . paieraient  les  charges  de  l’Etat  ; ils  font  tenus 
» de  les  acquitter  de  même  dans  les  vôtres  , 
» puifque  ces  charges  n’ont  d’autres  motifs  que  fen- 
» tretien  des  forces  néceflaires  à leur  confervation  ; 
» d une  force  civile ''établie  pour  le  maintien  de  la 
» réglé, des  chemins  indifpenfables  pour  en.  faire 
” valoir  le  produit  >.  Ils  doivent  doncpayer  les  cha  « 
» ges  de  1 £rar , comme  les  biens  des  aurres  fnjecs, 
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» Vous  vous  étiez  arrogé  le  titre  d’Ordre  J* 
» vous  n’étiez  que  les  Minières  du  Cuire  divin? 
» à ce  titre,  vous  devez  être  non  un  Corps,  mais 
» dés  prépofés  de  la  Nation  , pour  vous  occu- 
» per  du  culte,  i'enfeigner  , pénétrer  nos  âmes 
de  la  fainteté  du  Dieu  dont  vous  chantez v les 
a>  louanges. 

» Vous  devez  réparer  les  fautes  que  vos  pré- 
» déceffeurs , en  corps  ont  faites  en  adminiftra- 
ar  tion , en  empruntant  toujours  pouf  le  paiement 
s>  d’un  fubfide  que  ^ignorance  de  nos  Pères 
a>  vous  avoit  permis  exclufivement  a tous  au- 
»»  très  Ordres  de  l’Etat , de  nommer  don  gra- 
!»  tuk  ? aujourd’hui  que  la  philofophie  du  fiècle, 
hy  le  faifceau  'de  lumière  qui  nous  éclaire , ne 
.;i*  .nous  permet  plus  d’adopter  des  preftiges  pour 
*>,^deS‘Véntés , vous  devez  fur  vos  Biens,  effacer  les 
falites  de  vos  prédéceifeurs , payer  les  intérêts 
"V  8c  lès  capitaux  dë  votre  dette.  La  Nation  ne 
» peutfe  charger  que  delà  portion  de  cette  créance, 
« qui  a été  contraélée  pour  l’avance  du  don  gra- 
s>  tuit  que  vous  avez  fait  au  Tréfor  public;  que  la 
« Nation  fe  charge  de  cette  portion  de  votre 
« dette  eft  jufte  ; puifque  vous  paierez  déformais 
» comme  le  refte  des  François. 

» Quant  à vos  autres  créances,  quant  a là  bâ- 
r>  tiffe  des  Presbytères  & des  Eglifes  ; le  produit 
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>5  de  la  vente  de  vos  quarts  de  réferves,  de  vos 
» futaies  , y pourvoira  5 & à raifon  d’infuffifance, 
» une  contribution  impofée  fur  les  biens  du 
» Clergé  y fera  employée. 

» Vos  biens  avoient  été  donnés  pour  être  em- 
» ployés  à l’entretien  du  cultes  ils  ne  fervent 
35  qu’au  luxedes  Prélats.  Nous  fommes  deftinés 
>3  à réformer  les  abus 3 un  de  ceux  qui  fans  doute 
99  doit  le  plus  nous  occuper,  eft  celui  qui  porte 
3>  fur  l’abus  de  l’emploi  fait  des  biens  Ecclé- 
v fiaftiques , fur  l’adminiftration  de  ces  biens  > 
>3  deftinés  à fubftanter  le  pauvre  , à le  fecourir  dans 
33  fes  maladies  , à l’entretien  des  Ecoles  Nationales, 
» enfeigner  au  premier  peuple  du  monde , les  pré- 
» cepces  de  la  plus  pure  des  morales , l’hommage 
>3  dû  au  Souverain  arbitre  du  Ciel  & de  la  Terre. 

« D’après  ces  principes , l’Alïemblée  Nationale 
33  eft  en  droit  de  ramener  l’emploi  des  Biens  de 
>3  l’Eglife  à leur  véritable  deftination , & de  corn- 
>3  mencer  par  clafier  le  falaire  des  Curés , par  éta- 
3>  blir  dans  chaque  Cure  un  Vicaire*  fixer  les 
>3  fonds  deftinés  à chacun  , à raifon  de  2,600  livres 
33  que  l’on  répartira  en  claffes  de  1 ,5  00  liv  res,  2,000 
» livres.,  2, s 00  livres,  8c  3,000  livres,  pour  les 
» Curés  , félon  la  cfiercé  des  lieux  , de  600  livres 
»3  pour  chaque  Vicaire. 

On  doit  payer  de  même  les  Aumôniers  des  Ré- 
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gimcns  & des  Vaifieaux  , fixer  leur  traitement  i 
j 200  liv. , ainfi  que  ceux  des  Aumôniers  d’HôpL- 

taux.  , 

L’A ffe m blé e nationale  doit  établir  fur  les  mêmes 
biens  Gccléfiaûiques  , le  fort  des  Curés  de  nos  Co- 
lonies 5 le  paiement  des  Chapelles  Royales  le 
paiement  de  tous  les  Hôpitaux  du  Royaume  , dont 
la  dépenfe  porte,  fur  le  Tréfor  public , les  fonds 
nécefiaires  à abolir  la  mendicité  3 la  dépenfe  même 
des  Hôpitaux  militaires. 

Tout  Eccléfiaftique  9 Curé  & Vicaire  , ‘qui  n’au- 
roit  pas  pour  fa  dépenfe  la  fomme  attribuée  par 
la  Nation  , à fon  bénéfice , dans  le  lieu  où  il  effc 
fitué  , il  y feroit  pourvu  fur  les  revenus  collec- 
tifs des  Couvens , des  gros  Bénéficiers , des  Evê- 
chés ; cette  contribution  feroit  répartie  par  les 
Aflemblées  Provinciales  ,,  en  proportion  des  revenus 
des  biens  Eccléfiaftiques  de  leur  arrondifiement. 

r . 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  , les  Chanoi- 
nes auroient  deux  mille  livres  de  prébende;  tous 
les  Moines  mendians  feroient  fupprimés  6c  établis 
dans  des  Cures  ou  Vicariats. 

Des  Ordres  entiers  feroient  employés  à.  réduc- 
tion de  la  je  une  fie  ; ils  l’enfeigneroient  gratuite- 
menr.  Les  Religieux  des  rnaifons  peu  nombreufes 
«u  inutiles  , deYrojenç  être  réunies  à d’autres  çnai* 


fôns;  le  refte  des  Moines,  fécularifé  avec  des  pe fr- 
iions de  800  liv.  Toutes  les  maifons  fupprimées 
feroient  vendues  , ainfi  que  les  fonds  qui  en  fai- 
foient  les  revenus  *,  les  femmes  provenantes  de  ces 
ventes  , verfées  dans  la  calife  nationale  , pour 
être  employées  à l’acquittement  de  la  dette  du 
Clergé  , eu  à rembourfer  une  dette  équivalents, 
à un  intérêt  plus  onéreux  , en  décidant  que  la 
Nation  fe  chargerait  en  échange  d’une  suffi  grande 
portion  de  la  dette  contradée  par  le  Clergé. 

Les  bois  de  ces  maifons  fupprimées;  confervés 
pour  la  Nation  , & adminiftrés  par  les  Afiemblées 
des  Provinces  ; leur  produit  ■ fendrait  à l’acquitte- 
ment d’une  partie  des  charges  du  Clergé  ; ôc  la 
répartition  du  refte  de  ces  charges  ferait  faite  fur 
les  bénéfices  des  Eccléfiaftiques  qui  en  font  pourvus, 
au  prorata  de  leur  jouiffance. 

De  telles  difpofitions  feroient  jufles  ; elles  ca- 
men^roient  l’emploi  des  revenus  eccléfiafciques  à 
leur  véritable  incitation,  l’entretien  deséglifes, 
la  dotation  de  tous  les  Miniftres  du  culte  & de  ceux 
prépofés  à i’enfeignement  de  la  Jeun  elle  , la  ré- 
conftru&ion  de  leurs  habitations , le  foulagemeut 
des  pauvre»  & des  malades.  Les  revenus  des  Ecclé- 
fiaftiques  employés  à leur  véritable  deftination  , ne 
feroient  pas  ufurpés  par  une  Nation  aflèmbiée  ; les 
Repréfentans  obtiendraient  à.jufte  titre  celui  à& 
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deftru&eurs  des  abus  , au-lieu  cfe  celui*  d’n  fur  Da- 
teurs des  biens  publies  8c  particuliers  $ reproche 
que  pourra  leur  mériter  le  ravifleiiïent  des  dîmes 
eccléfiaftiques  ( 1 ). 


(O  Il  eft  facile  de  connoître  la  valeur  réelle  des  biens 
du  Cierge  , comme  de  tous  autres  j & pour  y parvenir  , il 
faut  promulguer  une  loi  qui  défende  à tous  Fermiers  de 
donner  aucune- femme  fur  un  Bail,  fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit,  fans  que  cçtte  fomme  donnée  foit  portée 
par  le  bal , Ôç  prononcer  réüliation  & amende  centre  le  Fer- 
mier contrevenant. 

A la  production  d’un  bail  qui  paroîtroit  fïmuîé , qu'il 
foit  permis.de  remettre  l’objet  loué  en  adjudication,  après 
l’avoir  fait  afficher,  & qu’il  puifle  être  adjugé  de  droit  au 
. Fe-mier  qui  fe  préfenterot,  en  donnant  un  cinquième  en  fus 
du  prix  aéluel  de  ce  bail  *,  qu’alors  l’augmentation  du  produit 
du  bail , pendant  fa  durée , foiî  dévolue  à la  caille  des  Hôpi- 
taux. 

Tpus  les  EccléfîafHques,  Communautés  & Gens  de  main- 
morte , doivent  être  tenus  de  donner  à l’AfTemblée  de  leur 
Province,  une  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  biens-,  & dans 
le  cas  où  l’on  pourvoit  fufpe&er  la  vérité  de  la  déclaration  , 
l’AfTemblée  Provinciale  auroit  la  liberté  de  faire  payer  le 
prix  a.  ces  Eccléfiaftiques , Communautés  & gens  de  main- 
morte , fur  le  taux  de  la  valeur  de  leur  eftimation  : les 
Afiernblées  Provinciales  feroient  autorifées  de  même  , à faire 
adminiftrer  ces  biens,  & à verfer  la  plus  value  de  leurs  adjqn 
. «Jications , dans  la  caiffe  deftinée  aux  Hôpitaux. 
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L’Aflemblée  doit  être  attentive  à ne  pas  prendre 
l’impulfion  de  l’opinion  de  ceux  de  fes  Membres > 
dont  la  morale  les  principes  ne  répondent  point 
à réciat  de  leur  efprit.  Ces  lueurs  d’un  génie 
phofphorique  dont  le  faux  brillant  ne  laiflç 
après  lui  que  robfcuricé  , font  que\quefois  dange- 
reufes. 

Maintenant  continuons  la  difcuflion  de  divers 
articles  qui  relient  à traiter. 

Obftrvation  fur  V article  VII . 

Sans  doute  l’Adminiftration  de  la  Juftice  gra- 
tuite préfente  un  but  bien  défirabîe  à atteindre  ; 
niais  comment  y parvenir , dans  un  État  où  il  exifte 
des  déficits  , & ou  à chaque  inftant  Ton  accroît 
les  charges  publiques,  & par  confequent  la  néceffite 
des  impôts  ? 

Audi,  n’ài  je  pu  voir  fans  douleur,  prononcer 
que  l'on  donnoit  au  Peuple  cet  efpoir  illufoire  j 
on  auroic  du  le  réferver  à des  temps  plus  heureux, 
lorfqu’un  crédit  National  permettra  le  rembourfe- 
ment  des  charges  j on  ne  peut , dans  cet  inftant , 
que  s’occuper  des  moyens  de  détruire  la  ruine  que 
caufent  les  petits  procès  au  Peuple  des  campagnes. 

Obfervadon-  fur  V article  IX, 

fégalité  de  contribution  & la  fuppreffion  de 


tous  privilèges  pécuniaires  , croient  demandées  paç 
tous  les  Cahiers  j cecte  égalité  jufte  a été  fanéfion- 
nee  r & 1 on  ne  peut  qu’applaudir  au  fentiment 
qui  Ta  dictée* 

% 

Obfervation  fur  F article  JC, 

Quant  à l’abandon  des  privilèges  des  Provinces  r 
il  eft  certain  que  le  bien  public  le  prefctic , mais 
que  cet  abandon  eft  bien  difficile  a faire  cadrer 
avec  les.  juftes  réclamations  de  quelques  Provinces 
frontières,  pour  lefquelies  le  poids, des  guerres  , 
qui  force  l’entretien  de  nombreufes  communica- 
tions pendant  la  paix  , font  des  charges' réelles  dont 
elles  ont  droit  d attendre  l’indemnité  de  la  juftice-de 
rAfTenibtée  Nationale  , qui  ne  peut,  par  l etablif- 
fement  de  la  barrière  entre  leur  frontière  3c  l'Etran- 
ger , les  priver  du  commerce  de  Com million  3c 
de  Tranfity , non  plus  que  de  l’exportation  d’une 
nombreufe  quantité  d’objets  de  commerce  , inu- 
tiles à celui  dn  Royaume  , 3c  qui  n’y  trouvent 
point  leur  confommation.  La  fituation  de  ces  Pro- 
vinces , au  mi  lien  des  terres , rendroit  le  tranfport 
de  ces  objets  de  leurs  productions  impoflibfe  au 
centre  du  Royaume  , pendant  que  les  eaux  de 
ces  Provinces  conduifeht , par  leurs  pentes , ces 
mêmes  objets  de  commerce  à l’Étrarîger  * oèita 
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obtiennent  un  débit  avantageux.  Tels  font  les  bois 
de  la  Mozelie  & de  la  Sarre , dont  notre  Marine 
ne  veut  pas  , à caufe  de  leurs  qualités  inférieures,, 
8c  que  les  Hollandois  emploient  dans  leurs  digues. 

Je  m’occupe  à développer  ces  vérités  , a leur 
donner  la  clarté  dont  elles  peuvent  être  fufcepu- 
blés,  pour. les  préfenter  à l’AlFemblée  Nationale 
en  même  temps  que  les  moyens  de  Juftice,  que 
deux  de  ces  Provinces  ( i) 
d’elle  : en  parler  aujourd’hui 
remets  cette  difcuflion  à l’ép 
tion  du  tarif. 


Obfervatioti  fur  V article 


L’abus  des  pendons , en  France,  ed  ex 
Royaume  , à lui  feul  , paye  plus  de  ce  genre  de 
grâces,  que  le  relie  des  États  de  l Europe  collecti- 
vement pris  : un  abus  aufîi  énorme  , porté  au  com- 
ble , après  une  paix  de  17  ans  , ou  il  exifte  a 
peine , dans  les  Troupes  de  terre  ou  de  me 
quelques  individus  qui  ayent  rendu  a 1 Etat 
fe.rvices  , que  l’homme  le  plus  facile 
attribuer  a leur  génie  \ une  telle  déprédation 
ble  être  le  dernier  efFet  du  délire 


(i>  La  Lorraine  & Batrois,  les  Evêchés,. 
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porter  l’efprit  humain.  Dépouiller  le  malheureux 
courbé  fous  le  poids  du  travail  > lui  arracher  le 
fruit  de  fa  fueur,  le  lui  enlever,  avec  la  vie  de* 
individus  afTeu  infortunés  pour  avoir  reçu  l'être 
de  lui , ne  peut  qu’être  le  réfultat  de  Pégoïfme 
des  hommes  qui  environnent  le  trône  du  meilleur 
des  Rois. 

L Etat  doit  fans  doute  des  récompenfes  diftin- 
guees  a 1 homme  de  génie  qui  l’a  déployé  pour 
fervir  utilement  fa  Patrie.  Mais  que  le  nombre 
d hommes  qui  ont  eu  des  occafions  de  donner  des 
preuves  de  ce  génie  , eft  rare  aujourd’hui  ! Dans 
les  Troupes  de  terre  & de  mer , à.  peine  peut-on 
en  nombrer  fîx  * aucuns  n’ont  commandé  en 
chef  dans  des  circonflances  difficiles , qui  don- 
nent occafion  de  déployer  de  grands  talens  pour 
le  commandement  \ il  n’eft  donc  que  ce  petit 
nombre  dont  les  fervices  ne  foient  magnifique- 
ment recompenfés  par  un  traitement  extraordinaire 
de  deux  mille  écus , ajouté  à celui  de  la  place 
qu’ils  occupent. 

Quel  parti  prendre  en  femblable  occurrence  , 
avec  la  dette  énorme  qui  aggrave  les  charges  de 
lEtat  ? Un  perfonnage  augufte  de  l’AfTemblée  l’a 
prononcé  j en  me  parlant  de  ma  propofition  fur  les 
penfions  : réduire  , a-t-il  dit , à deux  mille  écus 
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toutes  les  grâces  qui  excèdent  cette  fomme  ; mêma 
les  Gouvernemens  j 

Qu’il  n’y  ait  d’autre  traitement  indépendant  de 
ces  deux  mille  écus  , que  ceux  de  la  place  que 
chaque  individu  remplit  ; 

Que  tous  les  traitemens  confervés  foient  réduits 
à la  meme  fomme  de  deux  mille  écus  \ 

Que  coures  les  pendons  de  veuves  foient  rédui- 
tes , pour  les  plus  fortes , à mille  écus  j que  celles 
feules  au-delTous  de  cette  fomme  , de  même  que 
les  traitemens  confervés  au  - ddfous  de  deux 
Emilie  écus  ^ relient  intads  } que  les  traitemens  ou 
técompenfes  acquifes  fans  aucun  titre  , foienc 
fupprimées  j l’idée  n’eft  pas  de  moi  : j’en  fais  hom~ 
mage  à fon  auteur. 

Je  voulois  faire  imprimer  la  lifte  de  toutes  les 
grâces  réunies  fur  les  mêmes  têtes , m’en  rapportant 
à leurs  poftefleurs  pour  en  opérer  la  rédudion  : 
perfuadé  qu’à  une  époque  où  l’opinion  publique  , 
l’amour  des  abandons  , ont  acquis  un  fi  grand  em- 
pire, qu'ils  portent  tous  les  individus  aux  plus  • 
incroyables  facrifices , tous  voudroienc  montrer 
le  plus  grand  empreflemcnt  à en  faire? 

L’Aftemblée  Nationale  , au  contraire  , par  l’ar- 
ticle  de  fon  Arrêté  , li  ma  propofition  en  refte-là  ; 
ne  produira  aucun  effet  réel  pour  le  foulagement 
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des Peuples;  oh  oubliera  ce  principe  précieux  k 
confacrer.  Une  fonction  publique  eft  une  charge 
qui  a fes  émolumens  ; ils  doivent  celfer  lorfque 
la  charge  n’eft  plus  exercée. 

Ohfcryadon  relative  à ï* Émprunt . 

Revenons  à l'Emprunt  5c  aux  principes  fur  lef- 
quels  il  a été  établi.  J‘ai  été  forcé  d’interrompre 
le  compte  que  j’en  rendois  à .mes  Commettais > 
pour  tracer  celui  que  je  leur  devois , relatif  à mes 
opinions  fur  J’Ai'teté  du  quatre  Août  j mais  les 
articles  fur  lefquels  il  refte  à parier  , font  trop  pu*— 
iiitéreÆans  pour  ne  pas  les  abandonner  , 5c  revenir 
k l’objet  de  cet  Emprunt. 

Proportions  du  Minijlre  des  Finances  relatives  a 
l'Emprunt . 

Le  Miniftre  des  Finances , ainir  que  les  Miriife 
1res  du  Roi,  font  venus  à l’AlTemblée  Nationale 
le  7 Août  pour  mettre  fous  les  yeux  de  l’Af- 
* femblée  l’état  de  crife  dans  iequel  étoit  le  Royau- 
me, & l’inviter  de  trouver  les  moyens  nécefïaires 
pour  y porter  remède.  Le  Minifue  des  Finances  a • 
a|puré  que  les  défordres  qui  s’étoient  introduits 
dans  toutes  les  Provinces,  ayant  fufpendu  pu  ra- 
lenti toutes-  les  perceptions  d’impôts , néceffitoicnt: 
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un  emprunt;  il  a remis  fur  le  Bureau  l’état  des 
recettes  & des  dépenfes  des  mois  d’Août  ôc  Sep- 
tembre, en  formant  la  demande  cte  trente  millions 
de  fecours  néceflaires  pour  la  dépenfe  des  deux 
mois  ; l’Adminiftrateur  a demandé  l’intérêt  de  cec 
emprunt  à cinq  pour  cent.  L’AfTembléc  Nationale 
a pris  cette  demande  en  confidération  ; & après  le 
compte  qui  lui  en  a été  rendu  par  le  Bureau  des  Fi- 
nances, elle  a mis  en  délibération  le  rapport  qili  lui 
.en  a été  fait. 

Quoique  les  mandats  de  la  plupart  des  Dé- 
putés leur  impofaflènt  impérieufement  de  ne  con- 
fentir  aucun  impôt,  aucun  emprunt,  que  la 
Confiitution  ne  fût  fanétionnée , il  a été  mis 
en  délibération  fi  l’Emprunt  auroit  lieu  , remet- 
tant à délibérer  fur  la  quotité  & le  mode  de  l’Em- 
prunt , après  la  connoiflance  acquife  du  vœu  de 
l’Aflemblée  fur  cette  proposition  , & d’après  les 
^nocifs  qui  feroient  expofés  pour  donner  la  préfé- 
rence au  mode  qui  feroit  adopté. 

Dans  la  difcufïîon  préalable  qui  avoit  précédé  le 
vote  fur  l’Emprunt,  il  avoit  été ’ développé , qu’il 
paroi  (Toit  impofiible  dans  la  crife  aéluelle  de  fe  re- 
fufer  à un  emprunt  ; plnfieurs  réflexions  avoient  été 
faites , qui  indiquoient  les  modifications  a ftipuler  , 
relatives  à fa  quotité , dô  meme  quel  les  moyens 
d’en  garantir  la  folidité  , fans  lier  la  Nation  pouf 


tëtte  garantie.  Deux  moyens  avoient  été , propofcs 
pour  y parvenir  ^ & ce  s deux  moyens  pouvoient 
être  réunis  pour  augmenter  la  confiance  des  prê- 
teurs : l’un  de  ces  moyens  étoit  la  garantie  des 
Députés  préfens  feulement  ; l’autre  étoit  la  ga- 
rantie de  POrdre  du  Clergé.  Sans  doute  les  deux 
moyens  pouvoient  être  mis  en  ufage , 8c  dévoient 
donqer  confiance  fuffifante  pour  trouver  les  trente 
millions. 

Dans  Pefpoi,r  de  leur  adoption  , j’ai  voté  pour 
confentir  à l’Emprunt.  Lorfqu’il  fut  quefiion  de 
voter  pour  la  quotité  de  l’Emprunt , je  me  fuis 
refufé  à confentir  , d’une  manière  indéterminée  , 
à trente  millions , par  la  raifon  (impie  que  le  fer- 
vice  du  mois  d’Aouc  n’exigeoit  pas  , à beaucoup 
près  , une  fomrne  aufiî  forte  que  les  trente  mil- 
itons , & que  i’économieÆe  vingt  millions  , pen- 
dant un  mois , m’avoic  paru  mériter  l’attention 
de  votre  Repréfentant.  Cependant  l’opinion  con- 
traire a prévalu  j je  ne  me  fuis  point  trouvé  à la  Dé- 
libération du  Dimanche  , qui  n’avok  d’autre  objet 
que  la  garantie  de  l’Emprunt  j j’efpérois  que  celle 
du  Clergé  , celle  de  vos  Députés  , perfonneîlement 
8c  colleéHvement  données,  fuffiroienc  pouraflurer 
la  confiance  des  prêteurs.  Il  a paru  devoir  en  ctre 
autrement  : la  Nation  a été  engagée  par  fes  Com- 
tnettans.  J’aurois  fans  doute  voté  contre  cette  opi- 

v nion. 


tiïort  ; triais  mon  fuffrage  n’auroit  été  dé  nul  poids; 
Je  vais  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  m tu- 
toient déterminé  ^ même  indépendamment  de  votré 
mandat  pofitif  ; car,  eji  effet  , la  Conftitution  pa^ 
roiffoit  affez  affurée  , pour  que  j euffe  pu  prendre 
fur  moi  de  prononcer  que  je  pouvois  , quelques 
femaines  plus  tôt  , vous  faire  prendre  un  engage^ 
ment  qu’il  eft  indifpenfable  de  vous  faire  contrac- 
ter y mais  mon  véritable  motif  eût  été  celui-ci  : 

Que  même  le  taux  de  quatre  & demi  pour 
‘cent  qu’a  accordé  l’Affemblée  Nationale  , eft  au- 
deffus  de  celui  que  devoit  donner  une  Nation,  qui 
garantiffoit  fa  première  créance  ; 

Que  cette  garantie  doit  trop  influer  fut  le  taüx 
que  prendront  les  fonds  publics , pour  ne  pâs  at- 
tendre l’époque  où  la  confiance  * parfaitement 
établie  par  une  bonne  Conftitution  fânétionnée  i 
pourra  permettre  de  former  le  premier  emprunt 
auquel  consentira  la  Nation  à un  intérêt  plus  mo- 
déré; 

Que  même  l’établiffement  d’une  Caifle  Natio- 
nale , qui  fuivra  de  près  la  fanéfion  donnée  à là 
Conftitution  , pourtoit  augmenter  la  facilité  avec 
laquelle  l’emprunt  fe  rempliroit  ; 

Qu’il  eft  temps  de  faire  tomber  le  pfeftige  êc  là 
friagie  de  ces  emprunts  , en  établiffant  la  connaît- 
fance  parfaite  du  commerce  du  Papier  * 5c  du 
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profit  que  chaque  individu  y peut  faire  , potït 
diminuer  , le  plus  poflible  , celui  des  Banquiers 
étrangers , en  augmentant  celui  des  Banquiers  na- 
tionaux. Un  îeger  développement  va  en  faire  con- 
noîrre  les  moyens. 

La  France  ouvroit  un  emprunt  ; elle  en  met* 
toit  le  taux  a cinq  pour  cent3  indépendamment 
du  bénéfice  des  intérêts  qui  couroient  depuis  l’ou- 
verture de  l’emprunt , jufqua  celle  du  verfement 
de  fonds  : qu  en  refultoit-il  ? Que  les  Banquiers 
accrédités  de  toutes  les  Places  de  Commerce  de 
l’Europe  , inftruirs  par  leurs  Correfpondans  en 
France,  de  l’emprunt  qui  fe  fai  foi  t , indiquoient 
a ces  mêmes  Correfpondans , la  fornme  qu’ils 
vouloient  prendre  dans  l’Emprunt;  ils  tiroieiit  fut 
ces  Correfpondans  en  France,  des  lettres-de  chan- 
ges du  montant  de  ces  fommes;  leurs  Corref- 
pondans acceptoient  ces  traites  qui,  efcomptées 
à quatre  pour  cent,  a la  Caille  d’Efcompte  , les 
tnettoient  à même  de  verfer  leurs  fonds  au 
Tréfpr  Royal;  & l’Emprunt  étoit  rempli.  Il  eft 
clair  que  le  bénéfice  des  Banquiers,  dans  ce  jeu 
ingénieufement  introduit  par  Fétabü  fie  ment  de 
la  Caille  d’Efçompte  , étoit  d’un  pour  cinq  par 
an,  indépendamment  du  bénéfice  de  l’intérêt, 
depuis  l’époque  de  l’ouverture  de  l’emprunt , juf- 
'qu’a  celui  du  verfement  des  fonds  au  Trélot 
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Royal:  pôur  le  fuccès  d’un  femblabîe  jeu,  il  ctoit 
néceflairede  fe  refufer  à l'avidité  des  hommes  qui, 
toujours  prêts  à s’emparer  de  tous  les  moyens 
de  fortune  , foîlicitoient  de  Minières  faciles  des 
portions  de  l’Emprunt  à négocier  $ mais  cès  cefiaona 
nuifoient  au  bénéfice  des  Banquiers  , des  Agens 
de  changes , qui  dévoient  avoir  le  droit  exclufif  de 
ces  moyens  de  fortune. 

Que  doit  faire  la  Nation  iufqu’à  l’époque  où 
fon  crédit , allez  foîidement  établi , pourra  fe  pafier 
de  la  reifaurce  de  ces  Négocians  en  papiers  ? 

Chercher  par-tout  les  moyens  de  reftreindre  leurs 
profits , forcer  les  Banquiers  étrangers , à pafifer 
par  deux  mains  en  France , afin  qu’en  divifant 
le  profit,  il  ne  leur  en  refte  que  le  tiers. 

L’AfTemblée  Nationale  ayant  fixé  le  taux  dé  l’ar- 
gent â quatre  & demi  pour  cent,  & ayânt  décrété  que 
les  intérêts  ne  courroient  qu’à  l’époque  de  la  re- 
mife  des  fonds  au  tréfor  public  , a rempli  une 
partie  de  cet  objet  ; pour  reftraindre  plus  encore 
le  profit  de  fes ^Banquiers , elle  pourroit  ajouter 
l’entrave  d’un  timbre  qui  coûteroit  un  quart  pour 
cent,  auxlectres-de-change  arrivés  de  l’étranger,  8c 
efeomptées  par  la  Caifie  d’Efcomte  , ce  qui  rédui- 
roit,  par  conféquent,  le  profit  du  Banquier  étran- 
ger , à la  huit  ème  partie  de  un  pour  cent  • 
ce  moyen  lui  ouvriroit  bientôt  une  autre  route^ 


eaH Intérêt  perfonnel  rend  les  hommes  ingénieux} 
celle  de  palier  par  deux  mains  diverfes  en  France  4 
avant  d’arriver  â la  CaifTe  d efcompte  , ce  qui* 
«n  confervanr  le  taux  des  emprunts  a quatre  de 
demi,  ne  lui  donneroit  plus  qu’un  profit  égal  à 
la  fixième  partie  d’un  pour  cent  par  an. 

Si  le  crédit  fe  régénère  en  France , il  faut  que 
l’efcompte  des  lettres-de-change  fe  falfe  à la  Cailfè 
d’Efcompte  * à raifon  de  trois  pour  cent}  que  les 
emprunts  nationaux  fe  fafifent  à trois  de  un  quart } ce 
qui  réduiioit  le  profit  du  Banquier  étranger  à un 
douzième  pour  cent,  de  diminueroit  par  conféquent 
d’autant  l’exportation  des  fonds  hors  du  Royaume* 
Pour  y réuflir,  il  faut  ajouter  a cette  difpofitioii 
celle  de  faite  payer  un  timbre  aux  iettres-de- 
changes  venant  de  l’Ètranger,  efeomptées  à la 
Caifife  d’Èfcompte  5 mais  feulement  à celles  qui 
y font  efeomptées. 

L’Aflembîée  Nationale  ne  doit  influer  fur  là 
.Caille  d’Efcompte  que  pour  amener  fes  opéra- 
tions à ce  taux  , de  pour  la  forcer , par  un  tim- 
bre établi  fur  l’efcompte  des  lettres  - de  - changé 
venant  de  l’Etranger , à efeompter  plus  de  lettres- 
de-change  venant  de  diverfes  Places  de  Com- 
merce  du  Royaume  , que  de  celles  venant  dé 
l’Etranger. 

Cette  Caille  fe  foutiendra  avec  avantage  poiitf 


les  Actionnaires , jufqu’à  l'époque  où  la  dette 
Nationale,  fondue  dans  la  Caille  qui  fera  établie 
par  la  Nation,  ne  permettra  plus  d’opérations  ni 
de  jeu  d’agiotage  fur  les  fonds  publics  j fon  ex- 
tinction fera  donc  lente  6c  graduelle,  çomm® 
l’extinCtian  de  l’agiotage, 

11  faut,  fur-tout,  que  la  Nation  ne  lui  permette 
pas  d’interrompre  fes  paiemens  j les  principes  de 
fon  inftitution  font  développes  dans  les  notes 
d’un  Mémoire  que  je  mettrai  fous  les  yeux  de 
l’Affemblée , lorfqu’il  fera  queftion  d‘ti«e  Çaiffe 
Nationale, 
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CTA  le  Commerce  des  Colonies  > appliqué  à celui 
de  Saint-Domingue* 

L&  - 

es  Colonies  font  le  débouché  le  plus  affure 

du  Commerce  du  Royaume  ; elles  le  devien- 
dront tous  les  jours  davantage  : leurs  richefles 
augmentant , elles  confommeront  plus  de  pro- 
ductions des  Manufactures,  plus  de  farine,  plus 
de  vin  , plus  de  poiffon  fale.  L’attention  de 
rAdminiftration  doit  donc  tendre  à chercher  à 
les  enrichir,  pour  que  leur  richefle  reflue  fur 
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le  commerce  du  Royaume  ; à en  augmenter  les 
cultures,  & par-là  augmenter  les  revenus  publics. 
Elle  doit  concilier,  par  des  règlemens  lages, 
l’intérêt  du  Commerce  & celui  du  Colon. 

Le  Gouvernement  doit  non  - feulement  en- 
couragement & protection  à toutes  les  branches 
du  Commerce  , mais  plus  encore  à celles  qui 
intérefl'ent  directement  fes  Colonies , qui  lont 

la  fource  de  fa  richefle. 

En-  même  temps,  il  doit  pourvoir  à ce  que 
dans  les  momens  de  difette  dans  le  Royaume  , 
de  la  denrée  néceflaire  aux  Colonies  , ces  Co- 
lonies puiflênt  cependant  être  pourvues.  Ce 
moyen  doit  être  établi  par  une  grande  liberté 
de  commerce  avec  les  Treize  Etats-Unis;  mais 
cette  liberté  doit  être  affujétie  à des  règles  & a des 
importions  qui , pour  les  objets  que  pourroit 
fournir  le  commerce  de  France , Faffent  pencher 
la  balance  du  côté  du  commerce  hational , bri- 
que la  denrée  fera  aflez  abondante  en  France 
pour  en  être  exportée  pour  les  Colonies. 

D'après  ces  principes  inconteftables , il  faut 
entrer  dans  le  détail  des  objets  de  commerce 
dont  ont  befoin  les  Colonies,  & -les  partager 
en  trois  claffes  ; celle  que  la  Métropole  doit 
fournir  feule,  celle  que  les  Etats-Unis  peuvent 
feuls  fournir  , & celle  que  les  Etats-Unis  & la 
Métropole  peuvent  fournir  en  concurrence. 
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Les  premières  font  les  foieries , les  toiles 
peintes , les  toiles,  unies  de  coton  8c  de  fil , les 
draperies,  les  chapeaux,  les  gazes  8c  les  modes, 
les  clincailleries , les  bijouteries , largenterie  , 
les  inftrumens  de  culture,  les  vins , , les  eaux- 
de-vie  8c  les  Nègres.  Celles  que  les  Etats  peiir- 
vent  feuls  fournir  , font  les  bois  de  conduc- 
tion 8c  de  maifons , les  mâtures,  les  beiü^uxi 
8c  volailles -vivantes , le  maïs  8c  l'avoine. 

Celles  que  les  Américains  peuvent  .fournir  en 
concurrence , %%çp  la  France  , font  Ips  garnies  * 
les  viandes  8c  poifîdns  falcs,  le  tabac,  les  cuirs 
préparés. 

Il  eft'  tres-ijjqççifure  que  la  liberté  du  com- 
merce , donnée  aux  Treize  Etats  - Unis , foie 
étendue  fur  tous,  les  Ports  principaux  Jç,  la  Co- 
lonie , 8c  quiis  puinbnt  y porter  librement 
toutes  elpeces  .de  marchandifos  , mais  avec  des 
impôts  fi  forts.,  qu'ils  n en  puiiTent  porter  auT 
cube  de  la  première  ciafle  ; en  mettre  de  très- 
légers  pour  celle  de  la  fécondé , 8c  de  telle 
forte. pour  celle.de  là  troifième  , quiis  fafiènt 
pencher  ( vu  le  prix  naturel  de  ces  denrées  dans 
les  Colonies  ) la  balance  pour  le  commettre  de 
France  , 8c  que  les.  Américains  des  Etats-Unis 
payent  d’intérêt  d’en  porter:  ( ainfi  que  je  lai 
dit  plus  haut  ) 5.  que  dans  des  induis  de  difette. 

Pour  les  .productions  des  Colonies  qui  peuvent 
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en  être  importées , il  faut  que  la  même  règle 
foit  obfervée.  Elles  font  de  trois  efpeces.  Les 
premières,  celles  dont  les  Etats -'Unis  peuvent 
fe  fournir  directement  de  nos  Colonies  5 les 
fécondés , celles  qu’ils  ne  doivent  point  pouvoir 
en  tirer  ; & les  troifièmes  , celles  qu’il  eft  in- 
différent  qu’elles  prennent  ou  a la  Métropole  ou 
à la  Colonie. 

Cette  première  efpècc  eft  la  meîafle  & le 
rhum  des  rafincrics  des  Colonies  : le  commerce 
américain  doit  pouvoir  les  exporter  avec  de 
modiques  impofitions. 

Les  fécondés  doivent  être  le  fucre , le  café , 
l’indigo  , le  coton , &c  generalement  toutes  les 
denrées  dont  le  commerce  de  France  doit  avoir 
l’importation  dans  le  Royaume  \ elles  doivent 
être  grevées  d’impofitions  de  telle  nature,  quil 
foit  plus  avantageux  aux  Américains  de  les 
venir  chercher  en  France , que  de  les  prendre 
dans  les  Colonies. 

Et  les  troifièmes  font  les  objets  de  commerce 
portés  dans  les  Colonies  par  le  commerce  d^ 
France  ; elles  ne  doivent  être  grevées  à leur 
(ortie  que  d’impofitions  tres-modiques. 

Si  l’on  ne  fixoit  que  quelques  Ports  de  la 
Colonie  pour  les  échanges  avec  les  Américains, 
il  en  réfulcerok  un  grand  mal  pour  toutes  les 
parties  de  cette  Colonie  qui  (croient  éloignées 
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-de  ces  Ports.  Il  faut  donner  à Saint-Domingue 
un  feul  exemple  pour  faire  fentir  cette  vérité,  que 
Ton  donne  au  commerce  de  l'Amérique  l’entrée 
du  Cap  François  : c’eft  la  parnedu  Port  au  Prince, 
qui  en  eft  à cent  lieues,  qui  a le  plus  befôinde  bois 
de  bâtimens,  puifque  dans  cette  partie,  à caufe  des 
tremblemens  de  terre,  Ion  ne  peut  bâtir  qu’en  bois. 

Il  eft  d’ailleurs  de  l'intérêt  du  Gouvernement, 
de  répandre  la  richefle  également  dans  toutes 
les  parties  de  cette  vafte  Colonie. 

Trente  domaines  doublés  en  cuivre,  entre- 
tenus par  le  Gouvernement , dont  quinze  tou- 
jours en  croifière,  fuffiroient  pour  empêcher  la 
fraude  dans  les  Colonies  Françoifes , 8c  feroient 
en  même  temps  utiles  aux  intérêts  du  Roi  3 8c 
propres  à lui  former  des  marins  : ces  bâtimens  fer- 
viroient  utilement  pendant  la  guerre»  En  établif- 
fant  plufieurs  Villes  de  commerce  dans  la  Co- 
lonie , l’on  en  rendroit  toutes  les  parties  égale- 
ment floriflantes  5 on  augmenterait  la  population 
des  Villes , 8c  par  conféquent  les  confomma- 
teurs  ; ce  qui  ne  pourrait  tendre  qu’à  rendre  le 
commerce  du  Royaume  plus  floriftant^ 

Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  fe  faire 
entre  les  François  8c  les  Américains  , tant  pour 
l’importation,  que  pour  l’exportation  des  den- 
rées, il  doit  être  établi  une  cotre fpondance  entre 
les  Douanes  des  Ports  de  la  Colonie , 8c  celles 
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des  Ports  de  la  Métropole  , 8c  que  les  navires 
qui  n arrivent  point  chargés  des  effets  mention- 
nés par  leurs  lettres , ou  qui  arriveraient  chargés 
de  plus  d’effets  qu’elles  n’en  portent  , foient 
tenus  de  payer  l’impofition  doublé  on  triple,  que 
paye  cette  denrée  vendue  à l’Étranger. 

Le  Lundi  , 14  Septembre  , l’Affemblée  Na- 
tionale dévoie  reprendre  le  cours  cîc  fes  Déli- 
bérations, en  déchirant  le  temps  que  durcroitla 
fufbenfion  accordée  au  Roi  , par  la  Sanction 
royale  : cet  ordre  fut  interrompu  par  une  Mo- 
tion incidente  , faite  par  M.  Barnave  , appuyée 
par  le  Comte  de  Mirabeau  , puis  par  une  grande 
partie  clés  Membres  des  Communes  j cette  Mo- 
tion tendoit  à demander  au  Roi  la  Sandion  de 
l’Arrêté  du  4 Août,  avant  de  procéder  à déter- 
miner le  temps  que  pourrait  durer  la  fitfpen- 
fion  attribuée  par  la  Sandion.  La  difcufïlon  fut 
très  vive,  8c  après  quelques  heures  de  fa  durée, 
il  y fut  propofé , par  M le  Chapelîier  , 1 a- 
mendement  de  fubftituer  à la  demande  de  la 
Sandion  , la  demande  fimple  de  la  promul- 
gation des  Arrêtés,  dont  la  récladion  fut  com- 
mencée le  4 8c  finie  le  1 1.  M.  le  Chapelîier 
éroit  Préfident  lorfqu’ils  furent  décrétés , &c  il 
rappela  à fÂffembïée  , qu’à  cette  époque  ils 
a voient  été  fandionnês  par  le  Roi , que  par  corv 
féquent  il  ne  leur  manquoit  plus  que  la  pro- 
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mulgation.  De  nouveaux  débats  recommencè- 
rent dans  cct  inftant.  II  fut  enfin  décide  que 
Ton  confulteroit  TAffemblce  , pour  favoir  s il  y 
avoit  lieu  à délibérer  pour  interrompre  Tordre 
du  jour:  fur  quoi,  enfin,  la  queftion  pofee,  1 Af- 
femblée  fut  confukée;  6c  la  certitude  que  le  Roi 
ne  refuieroit  point  la  promulgation  à des  Loix 
qu’il  avoit  dit  confcntir , fit  déclarer  une  grande 
majorité  en  faveur  du  defir  de  continuer  Tordre 
du  jour,  pour  ne  pas  interrompre  le  travail  d’une 
Con {finition  fi  defirée,  &:  crue  fi  néceffairc,  à jufie 
titre  , de  la  part  de  nos  Commettans. 

La  partie  des  Votans  , qui  avoit  appuyé  la 
Motion  , ne  voulut  point  rcconnoître  la  majori- 
té , réclama  les  voix , ce  qui  caufa  une  Séance  en 
pure  perte  de  temps  , puifqu’elle  avoit  été  li- 
vrée à une  difeuffion  qui  eft  reftée  fans  décret. 
L’aprés-dîné  du  même  jour  ne  fut  pas  employée 
avec  pins  de  fuecês,  pour  avancer  vers  le  but 
que  doit  fc  propofer  TAdemblée  Nationale , 6c 
malheureufement  cette  difeuffion  ne  peut  pro- 
duire que  l'effet  fâcheux  de  perfuader  au  peuple 
qu’il  exiftoit  un  parti  voulant  revenir  des  Arrê- 
tés prononcés  , ce  que  je  ne  puis  me  perfuader 
être  l’intention  de  ceux  qui  doivent  s’occuper 
de  rétablir  la  paix  6c  le  calme  dans  un  Royaume 
qui  jouifloit  de  cet  avantage , qui  malheureufô* 
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ment  lui  eft  enlevé  dans  cet  inftant , que  Von 
peut  appeler  temps  de  calamités. 

il  avoit  été  décrété  dans  la  journée  du  fa- 
medi  , que  le  Roi  feroit  fupplié  de  promul- 
guer &:  de  fanétionner  r Arrêté  du  4. 

La  foirée  du  14  fut  employée  aux  mêmes 
débats  & auffi  infru&ueüfement. 

A la  Séance  de  la  matinée  du  1 5 , Ton  ne  voulut 
point  reprendre  la  difcuffion  de  la  veille  , mais 
continuer  la  Conftitution  „ en  s’occupant  d'objets 
étrangers  à la  Sanction  royale  : alors  fur  l’ar- 
ticle de  l’hérédité  à la  Couronne  , conçu  en 
ces  termes  . La  perfonne  du  Roi  ejl  déclarée  in- 
violable & facrée  > la  Couronne  de  France  reconnue 
indivijible  & héréditaire  dam  la  maifon  régnante 
de  mdle  en  male  ^ par  ordre  de  primogéniture  & 
de  branche  en  branche  de  cette  maifon  ; les  femmes 
& leur  defcendance  en  font  exclues  : je  demandai 
qu’il  fût  ajouté  la  déclaration  de  l'inviolabilité 
de  l’héritier  préfomptif  apres  celle  du  Roi,  à 
moins , pour  l’héritier  préfomptif  feulement , 
qu'il  n'ait  été  atteint  convaincu  d’avoir  voulu 
enfreindre  . ou  enfreint  réellement  , la  Loi 
facrée  de  l’inviolabilité  de  la  perfonne  & de 
l’autorité  du  Roi.  On  a refufé  d’entendre  le 
développement  de  cette  motion , appuyée  fur 
les  raifons  que  je  vais  énoncer  ci-après. 
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Un  Roi  peut  un  jour  , dans  Page  de  la  ca- 
ducité, voir  la  Couronne  , faute  de  poftérité, 
prête  à tomber  à des  Collatéraux  ; 8c  fi  ja- 
mais cet  événement  avoir  lieu,  à combien  d'in- 
trigues 8c  de  fa  dion  s une  femblable  pofition  ne 
pourroit-elle  pas  donner  lieu  ! ne  (croit  il  pas 
poffible  qu’un  Prince  pins  éloigné  du  trône  que 
l'héritier  préfomptif,  mais  jouiflant  de  plu?  de 
faveur  populaire  que  lui , ne  parvînt  à lui  fuppofer 
des  torts  dont  on  lui  feroit  des  crimes  qui 
pourroient  porter  an  fuppîice  ce  malheureux 
Prince  ? Une  famille  étrangère  an  trône  , mais 
ambitieufe  , jouiflant  d'une  grande  faveur  popu- 
laire, ne  pourroit-elle  pas  en  femblable  pofition 
tenter  &:  réuflïr  à éteindre  la  race  Royale  ? 

Mais  , dira- 1 -on  , cet  événement  à prévenir 
peut-il  balancer  les  inconvéniens  qu’il  pourroit 
y avoir  à déclarer  inviolable  la  oerfonne  de 
l'héritier  préfomptif?  Cette  objection,  je  crois 
l’avoir  entendu  prononcer  au  milieu  des  grands 
cris  qui  fe  font  élevés  contre  ma  proportion  : 
u ne  voix  a frappé  mes  oreilles  de  ces  fons , ce  ferait 
donner  la  pojjibiüté  à un  fils  de  faire  la  guerre 
a fon  père . D’abord  l’exception  énnoncée  dans 
la  Loi  , dans  le  cas  où  l'héritier  préfomptif 
feroit  atteint  8c  convaincu  d’avoir  voulu  en- 
freindre la  loi  Jfacrce  de  l’inviolabilité  de  la 
perfonne  du  Roi , n’etl-eîle  pas  la  réponfe  à 
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cette  obje&ion ? d’ailleurs , efbce  fe  former  une 
idée  jufle  d’un  Gouvernement  où  tous  prennent 
part  à la  légifiation  > que  de  penfer  que  dans 
tin  tel  ordre  de  chofes , avec  un  tel  Gouverne- 
ment une  fois  confirmé  , on  puifTe  parvenir  à 
provoquer  une  guerre  intefline  ? 

Au  fur  plus  , cette  propofition  ne  préfente 
point  une  idée  neuve  *,  les  Anglois  ont  eu  fi 
peu  de  crainte  d’un  tel  événement , qu’ils  ont 
été  plus  loin  : ils  ont  rendu  le  Prince  de  Galles 
abfolument  indépendant  du  Roi  d’Angleterre. 
11  a une  maifon  indépendante  payée  par  la  Na- 
tion , il  efl  cenlë  appartenir  à la  Nation  , 
comme  le  Roi  lui- même;  l’on  ne  peut  pas  dire< 
qu’il  foit  inviolable , puifque  les  Rois , dans  ce 
nébuleux  climat,  ne  l’ont  pas  été  eux-mêmes: 
mais  comme  les  Anglois  châtiment  le  jour  de 
la  mort  de  Charles  premier  comme  celui  de 
la  mort  d’un  martyr,  6c  qu’ils  détellent  cette  ac- 
tion fanguinaire , je  ne  doute  pas  qu’ils  ne 
vident  du  même  œil  l’aélion  qui  porteront  at- 
teinte à l’inviolabilité  d’un  Prince  de  Galles.  Je 
puis  me  tromper  dans  cette  opinion  , mais  je 
la  fou  mets  au  jugement  de  mes  Commetrans  6c 
du  Public.  Au  furplus , en  Angleterre  nulle  Loi 
ne  régie  ce  principe  ; 6c  en  France , il  en  cxifle- 
roit  une  qui  en  fixeroit  l’exception  unique  d’une 
manière  précife. 
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Je  fis  une  dernière  obfemtion  : elle  portait 
fur  ce  que  la.  Déclaration  des  Droits , n’ayant 
point  été  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme 
qui  veut  entrer  en  fociété , mais  plutôt  de  ceux 
dun  Citoyen  , d’une  fociété  organifée  en  mo- 
narchie , cette  Déclaration  peut  même  plutôt 
être  regardée  comme  celle  des  Droits  de  la 
fociété  d’abord  , fécondai  rement  feulement , 

de  ceux  des  ATociés  dans  cette  Société  appelée 
v Monarchie.  Jedemandois,  d’après  cette  opinion, 
que  l’on  plaçât  l'inviolabilité  de  la  perfonne 
du  Roi  dans  la  Déclaration  des  Droits  , ou 
qu’au  moins  l’on  fortît  de  cette  Déclaration 
la  refponfabilité  de  tous  les  Dépositaires  &: 
Agens  de  la  force  publique  , pour  ne  la  placer 
que  dans  la  iégiflation  ; car  la  trouver  dans  la 
Déclaration  des  Droits , c’efi:  atténuer  1 inviola- 
bilité de  la  perfonne  du  Roi , que  l’on  recon- 
noît  par  la  Conftitution  , puifque  ce  qui  elfc  de 
principe  dans  tous  les  cœurs  franco is  depuis 
l’ctablifiement  de  la  Monarchie , ne  femble  plus 
être  qu’une  conceffion  donnée  par  la  Gonfti- 
tution  que  nous  établi  Tons  j ce  qui  pourroit 
être  préfumé  par  nos  defcendans , un  aveu  de 
notre  part  d’un  droit  que  nous  leur  reconnoif- 
fons  d’abroger  un  jour  cette  Loi.  On  doit  tout 
craindre  des  paffions  humaines.  Nos  neveux 
peuvent  fe  laiiîcr  entraîner  à faire  évanouir 
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jufqu’â  l'ombre  de  la  puiffance  royale;  mais 
j'aurais  defiré  que  la  législature  a&uelle  eût 
au  moins  configné , par  une  difpofition  anfll  fage 
que  celle  de  placer  l'inviolabilité  de  la  perfonne 
des  Rois  au  rang  des  monumens  où  doivent 
fe  puifer  \ jamais  les  principes  de  la  légiflation 
de  la  Monarchie  françoife,  quelle  n’avoit  donne 
aucun  prétexte  pour  laüTer  croire  qu'elle  avoit 
établi  un  fi  funeile  principe.  Cette  opinion  peut 
encore  être  un  de  ces  rêves  auxquels  on  me  dit 
ftijet  ; mais  enfin,  poulie  par  le  defir  de  faire  part 
de  mes  fonges  lorfque  je  les  crois  utiles  au  bien 
public  , je  cède  au  befoin  dénoncer  encore 
celui-ci. 

La  propofition  que  je  comptois  faire  à cet 
égard , étoit  conçue  en  ces  termes  : « C'eâ  dans 
1a  perfonne  du  Roi  feul,  Mandataire  de  la  Na- 
tion , que  réfide  ta  plénitude  du  Pouvoir  exé- 
cutif ; mais  les  Agens  commis  par  lui  , peuvent 
feuls  être  rcfponfables  de  l'abus  de  ce  Pouvoir, 
ta  perfonne  du  Roi  étant  déclarée  inviolable. 

« Celle  de  l’héritier  préfomptif  eft  déclarée  in- 
violable de  même,  excepté  feulement  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  convaincu  d'avoir  porté 
atteinte  à l'autorité  ou  à la  perfonne  inviolable 
- du  Roi  w. 

Dans  ta  fuite  de  ta  difeuffion,  s'eft  élevée  celle 
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qui  cônduifoit  à prononcer  fi  la  Branche  de 
Bourbon , régnant  a&uellement  en  Efpagnc  t 
n’étoit  pas  exclue  de  1 hérédité  à la  couronne  de 
France  par  la  renonciation  de  Philippe  V.  La 
difeuffion  élevée  fur  un  événement  qui  peut  être 
n’aura  jamais  lieu , parut  à beaucoup  de  Membres 
de  l’Aflèmblée  être  au-moins  fuperflue  à établir  5 
mais  comme  la  Motion  a long- temps  été  fou- 
tenue  avant  que  l’Opinant  qui  l’avoit  élevée, 
confentît  à la  retirer,  lorfqu’entin  il  s’y  eft  dé- 
cidé , un  Opinant , fouteau  de  plufieurs  autres , 
s’eft  faifi  de  la  Motion  qui  a violemment  agité 
l’Aifemblée  pendant  deux  jours  confécutifs. 
Plufieurs  raifons  ont  été  données  à l’appui  de 
cette  motion  ; de  très  - fages  ont  été  alléguées 
pour  l’abandonner  : enfin  , après  de  longs  dé- 
bats, on  en  eft  arrivé  à un  léger  amendement 
propofé  par  M.  Target , fur  lequel  il  a été  re- 
mis au  lendemain  à aller  aux  voix. 

La  difeuffion  de  cet  amendement  conduifit 
à quelques  chocs  d’opinions , qui  ont  amené 
les  queftions  que  vous  verrez  jugées  dans  le 
procès  - verbal  , lorfque  l’on  a été  aux  voix 
pour  fa  voir  fi  l’on  feroit  l’appel  de  la  ques- 
tion qui  devoit  déterminer  fi  l’unanimité  avec 
laquelle  l’article  avoit  été  reçu  , pôrteroit 
Amplement  fur  les  points  de  l'inviolabilité  de 
la  perfonne  du  Roi  , & de  l’indivifrbilité  de 
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h couronne  de  France , de  l’héréditp  des  mâles 
à cette  couronne,  de  lexclufion  des  femmes. 
En  féparant  de  ces  principes  reconnus  unanime- 
ment, les  termes  de  la  rédaction,  qui  n’avoient 
pas  obtenu  la  même  unanimité  que  cette  férié 
de,  principes  , mon  opinion  a été  de  pro- 
noncer quil  falloir  aîlçr  à rappel  des  voix, 
pour  connoître  fi  l’unanimifé  d’opinions  qui 
s’étoit  déclarée  pour  les  principes  que  je  viens 
d’énoncer  , portoit  au  (Il  fur  les  termes  de  la 
rédaction  -,  de  comme  j’ai  penfé  qu  avant  tout , 
la  liberté  des  opinions  devoit  être  le  premier 
principe  de  toute  inftitution  légiflative  , j’ai 
voté  qu’il  fût  fait  un  appel  nominal  pour 
connoître  l’opinion  de TAffembîée  fur  la  ré- 
daction. 

Dans  l’appel  demandé  pour  la  rédaction 
qui  a obtenu  la  majorité  de  qui  a immédiate- 
ment fuivi , j’ai  opiné  pour  l’adoptiotl  de  la 
rédaction  , quoique  je  fois  loin  de  la  croire 
parfaite , par  la  raifon  qu’une  plus  longue  dif- 
eufiion  n’auroit  entraîné  d’autre  effet , que  celui 
d’une  grande  perte  de  temps  qui  leroit  mieux  em- 
ployé , fans  doute , à s’occuper  d’une  Gonftiiution 
fi  defirée  & fi  néçefïaire  au  Royaume , pour  ne 
remplir  d’autre  objet  que  celui  de  fourn  r des 
inatières  à quelques  folliculaires , dont  l’amour 
de  l'argent  dc.de  la  renommée  n’a  déjà  que 
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trop  fait  perdre  de  temps  à l’Aflemblée,  par 
les  débats  au  moins  fuperfhis , dans  lefquels  ils 
Font  entraînée.  Apres  un  fi  puifiànt  motif,  je  me 
crois  difpenfé  d’en  énoncer  a -autres  : il  en  eft 
cependant,  fi  ce  n’eft  d’auffi  puiifans,  qu  aümoins 
l’on  peut  dire  devoir  être  d’un  grand  poids» 
Ges  motifs  font , le;  danger  d’agiter  une  queftioa 
dont  la  folution  au  roi  t dû  être  l’exclufion  de 
l’hérédité  à la  couronne.,  des  branches  de  la 
maifon  de  Bourbon  , régnante  en  Efpagne  de 
en  Italie  ; car  je  fuppofe  qu’il  exifte  un  trop 
petit  nombre  de  citoyens  en  France,  qui  pen~ 
font  que  nul  autre  ne  purde  régner  fur  la 
France,  qu’un  François,  pour  ne  pas  croire  que 
telle  eût  été  l’opinion  qu’auroit  amenée  la  fin 
de  la  difenffion.  Mais  premièrement  nous  n’avions 
nul  pouvoir  de  la  part  de  nos  Commettans , 
pour  réfoudre  cette  queftion  5 fte  ce  pouvoir  * 
quand  nous  l'aurions  eu , je  penfe  que  la  fa* 
gefle  nous  auroit  preferit  de  n’en  pas  ufer. 

Eft-ce  dans  un  inftant  ou  la  France  dans 
une  fermentation  extrême,  n’a  qu’un  feul  Allié, 
le  Roi  d’Efpagnc,  qu’il  faut  donner  à ce  monar- 
que un  prétexte  pour  s’éloigner  de  nous  , 
peut-être  même  pour  s’emparer  de  la  pins  belle 
Colonie  du  .monde?  je  veux  parler  de  Saint- 
Domingue» 

Peu  de  perfonnes  dans  l’Aflemblée  favent 
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peut-être  qui!  eft  une  loi  en  Efpagne,  qui 
accorde  la  liberté  à tous  les  Nègres  qui  peu- 
vent compter  à leur  maître  deux  cent-cin- 
quante piaftres  fortes:  fi  1 Efpagne  joignoit  à 
cette  loi  promulgue  à Saint-Domingue  dans  la 
partie  françoife  , une  autre  loi  qui’  permît 
à tous  les  habitans  propriétaires  dans  cette 
Colonie  , le  commerce  libre  avec  tontes  les 
Nations,  fans  exiger  aucun  impôt  , je  demande 
fi  dans  ce  moment  l’Efpagne  éprouveroit  une 
grande  réfiftance  de  la  part  des  habitans. 

Très  - irapolitiquement , l’on  a afFeclé  des 
régimens  à la  garde  fpéciale  de  chacune  de 
nos  Colonies  ; jamais  rien  ne  peut  démontrer 
d’une  manière  plus  évidente  le  peu  de  pré- 
voyance & la  foiblefle  des  vues  des  adminis- 
trateurs qui  ont  enfanté  un  femblable  plan , de 
de  l'imprudence  de  ceux  qui  l’ont  perpétué  : 
s’il  eft  un  moyen  de  nous  faire  perdre  nos 
Colonies  un  jour , c’eft  fans  doute  de  continuer 
à le  fuivre.  11  faut  que  les  régimens  dans  nos 
Colonies  des  Antilles , y foient  renouvelés 
tous  les  trois  ans , de  par  tiers , de  que  dans 
l’Inde  iis  foient  renouvelés  tous  les  quatre  ans , 
de  par  moitié. 

Cette  méthode  aurait  le  grand  avantage 
d’apprendre  à tontes  les  troupes,  que  leur  devoir 
eft  d’aller  fervir  l’Etat  dans  tous  les  climats  de 


toutes 


f7 

toutes  les  parties  du  Globe.  Je  dévëloppôrâSJ 
cette  idée  dans  mon  Mémoire  fur  la  Conftitu* 
tiôn  militaire. 

Un  plan  contraire  n’avoit  pu  être  adopté , 
que  parce  qu'en  effet  tour  Minillre  étoit  roi 
dans  Ton  departement , tout  Commis , miniftfe 
dans  Ion  bureau  , & qu’aucuns  ne  vouloient 
perdre  de  leurs  droits. 

Je  me  fuis  un  peu  écarté  de  mon  fujet, 
mais  cette  digreffion  etoit  devenue  nécelîaire  , 
pour  vous  faire  connoître  combien  grande 
auroit  pu  être  la  facilité  qu’auroit  eue  fEfpagnû 
de  nous  enlever  notre  plus  belle  Colonie  , 
dont  elle  pofsède  déjà  plus  des  deux  tiers  : fa 
partie  à la  vérité  eft  compofée  de  très- hautes 
montagnes  couvertes  de  bois  , dont  les  vallées 
lont  des  prairies  naturelles  qui  nourriffent  de 
nombreux  troupeaux. 

y i 

Combien  plus  grandes  auraient  encore  été 
les  facilités  de  l’Efpagne,  fi  au  même  inftant 
1 Angleterre  avoit  attaqué  nos  Colonies  du  Vent  ? 
&:  pouvott-on  penfer  que  cette  Puiffance,  nous 
voyant  féparés  de  l’ailtance  de  l’Efpagne , n’au- 
roit  pas  faifi  cet  inftanr  favorable  de  fe  venger 
de  l’injure  qui  reliera  long  - temps  gravée  dans 
fa  mémoire  ? 

Dans  de  tels  embarras,  quelles  reflources  fe- 
ndent reliées  a la  france  ? pouvoit-elle  5 dam 
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les  epnvulfions  qui  l’agitent,  entreprendre  contre 
l’Efpagnc  une  guerre  de  Continent  ? v ;;  : 

Sans  doute  , dans  une  circonftance  où  la 
France  , réunie  fous  un  même  régime , adnti- 
niftrée  par  de  fages  Loix,  n’aura  qu’une  force 
exécutrice,  ne  préfentera  que  ce  colofie  iropo' 
fant  de  puiflance  , qui  fera  la  confiance  de  fes 
alliés  & la  terreur  de  fes  ennemis  ; la  France 
alors  n’aura  rien  à redouter  des  vains  efforts  de 
l’Efpagne  : auflî  eft-ce  à.  une  époque  auffi  heu- 
reufe  que  j’ai  cru  fage  de  remettre  à prononcer 
fur  une  queftion  dont  la  folution  ne  fie  prélen- 
tera  peut-être  jamais  ; de  fi  la  France  n acquiert 
jamais  cette  forme  & cette  malle  impofante  de 
pouvoir  que  je  defire  lui  voir  ; cette  queftion , dis- 
je,  ne  fe  décidera  que  par  la  force  des  armes , que 
vainement  l’Efpagne  ( i ) voudrait  employer  fi 


(i)  Je  penfe  cependant,  malgré  mon  observation  faite 
plus  haut  , que  nul  ne  doit  régner  fur  la  France  , qu’un 
François;  que  dans  le  ca«  d*exfin£tion  de  toutes  les  Branches , 
a&ueilement  exilantes  en  France,  de  la  Malfon  royale,  il 
feroit  préférable  de  prendre  un  Roi  dans  un  Pays  érranger 
à la  Nation  , lorl'qu’il  feroit  de  la  Race  royale,  à s’élire  un 
nouveau  Roi  dans  les  Mai.ons  exiftantes  en  France,  & 
cela  afin  d’évircr  les  intrigues  des  Prétendans  à la  Couronne, 
qui  ne  manqueroiert  pas  d’cxcirer  d’affreufes  convuifions  dans  , 
l’État,  & dans  le  même  principe  qu’ont  eu  les  Anglois  de 
choifir,  de  préférence , leurs  Rois  au~dehors. 
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ftotfe  Coriftitudon'  prend  de  la  fiabilité, & qaë 
lefpnc  public  & l amour  de  la  Patrie,,  cetté 
flamme  vive  <k  pure  .qui  vivifie  tout , feA placé 
cet  egoïfme  <k  cet  élprit  'd’intrigue  auxquels  la 
corruption  du  ficelé  , les' dépréciations. îiiinifip^ 
rielles  ont  tait  prendre  de  fi  pro foncier  racines* 

Sur  la  promulgation , icfrianiiô  àtiRôi  'dïi\ Arrêté 
du  q.  Août. 

■ f 'i )**  • ■ \z}.> i .yi  J,* i o r * r ■’ * ’ f) 

La  San  dion  de  1* Arreté  du  4 Août  ayant  été 
demandée  au  Roi  p ...  îe  Préfident,  ainfïqifil  en 
avoit  reçu  1 ordre  de  rAficmbJçe,’  la  rêpônfè  de 
Sa  Majcfte  a annonce  des  obfêrvations  d apres 
lefqueîles  a etc  faite  la  Motion  den  renvoyer 
îe  contenu  aux  diftérens  Comités  chargés  de 
la  fedaàion  des  Loix  dont  i^rréte  du  4 n’étoit 
que  le  texte  ; apres  quoi,  il  fut  propbïe  de  con- 
tinuer a le  livrer  au  travail  de  la  Constitution. 

Cette  propofinon  fut  appuyée  , mais,  bien- 
tôt apres  5 combattue  avec  forcé  : il  fût  propofé 
de  demander  ati  Roi  la  promulgation  iTuiï  Arrête 
préalablement  neceiïairc  à-  i mbliiTemênt  dune 
bonne  l.onfiitution  ; plufieurs  opinarte  foutinrent 
quelle  ne  pou  voit  être  établie  que  (lu*  la  dc'ftrudion 
de  toute  féodalité.  La  difcrdlion  s étant  prolongée, 
O autres  Opinahs  ont  prétendu  ^^indépendam- 
ment dece  que  le  Roiavoit  confenti  ces Loix  le  jour 
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même  où  l’AfTembléc  Nationale  lui  en  porta  la  ré- 
daction , il  ne  pouvoit  fe  reFuler  à les  promul- 
guer , puïfque  ces  Loix  contenoient  un  grand 
nombre  de  points  conftitutionnels.  Il  cft  cer- 
tain que  le  Roi  les  avoit  adoptées  le  jour  où 
elles  lui  a voie  nt  été  portées  par  l’Affemblée 
Nationale  en  corps  ; qu’il  ne  s’àgiiïbit  donc 
plus  que  d’une  fimple  promulgation  de  la  Loi  , 
6c  que  , quelque  juftes  que  fuflent  plusieurs 
obfervations  Lûtes  par  le  Roi , fur  les  Arrêtés 
pris  par  i’Afîemblée  Nationale  du  4 au  11  Août, 
il  éteit  cependant  plufieurs  de  ces  obfervations 
dont  il  étoit  facile  de  faire  une  folide  réfuta- 
tion ; que  ce  n’étoit  donc  qu’une  faillie  melure 
de  la  part  des  Miniftres  , d’avoir  déterminé 
le  Roi  à donner  fes  obfervations  motivées  à 
cette  époque  ; que  ces  obfervations  , même  les 
plus  juftes , ne  dévoient  pas  être  présentées  au 
nom  du  Rbi , mais  dévoient  être  communiquées 
aux  différens  Comités  chargés  de  la  réda&ion 
des  Lüix , qui  dévoient  régir  l’ordre  3c  la  forme 
des  réachats  à faire  d0s  divers  droits  fuppri-r 
niés  avec  le  régime  de  la  féodalité  , dans  la  nuit 
du  4 au  5 Août.  Il  fut  énoncé  par  un  opinant 
que  l’influence  de  l’opinion  du  Roi  fur  les  déli- 
bérations de  l’AfTemblée  , devoir  néceflai  renient 
avoir  un  trop  grand  poids  pour  qu’elle  dût  y être 
énoncée  par  les  Miniftres  ; que  cette  méthode , 


Il 

en  cas  d’erreur  de  leur  part  , pouvoit  forcer 
TAflemblée  Nationale  à une  contradi&ion  à la- 
quelle elle  devoir  defirer  n’avoir  jamais  à fé 
livrer  vis-à-vis  du  Chef  fuprême  de  la  Nation. 

La  difcilflion  s’eft  foutenue  dans  les  mêmes 
principes*,  &:  apres  un  aÆez  long  débat  , il 
Fut  décidé , dans  la  féance  du  lendemain  , que 
M.  le  Préfident  fe  retireroit  devers  le  Roi. 

L’A  Semblée  Nationale  avoit  décrété  , dans 

* 

le  courant  d’Àoût  , une  Loi  concernant  le  com- 
merce des  grains  , dont  la  fahâieri  avoit  été 
refuféc  avec  des  obfervations  données  de  la  part 
du  Roi  ; elles  énonçoient  que  cette  Loi  nê  conte- 
noit  d’autres  difpofitions  que  celles  des  moyens 
employés  depuis  long- temps  par  Sa  Maféfié  , rela- 
tivement à ce  commerce  ; mais  cette  énonciation 
de  la  part  du  Miniftre  , &:  placée  dans  la  bouche 
du  Roi  , étoit  une  preuve  évidente  combien 
Sa  Majefté  étoit  dans  l’erreur  fur  les  moyens  pré- 
cédemment adoptés  : car  l’ A Semblée  Nationale 
interdifoit  tonte  efpêce  d’empêchcmens  mis  à la 
circulation  des  grains  de  Province  à Province; 
PÀdminiftration  , au  contraire,  n’avoit  brifé 
aucune  des  entraves  mifes  par  les  Parîemens, 
pour  circonfcrire  la  circulation  des  grains  de 
leurs  Provinces  dans  leur  reflort.  L’Aflfcmblée  Na- 
tionale interdifoit  toute  efpccc  d’entraves  mifes  à 
la  libre  vente  des  grains , faite  par  les  Propriétai- 
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res  ; îe  Gouvqrpemçnt,,  au  çpQ^ai^1.,y.a^iIoit  qpq 
ces  grains  ne  fuOént  vçndusj  que  li^lçs,  marchés  > 
&r  coiiinieiitv  à répo.çjuer(_|e  & . dq$ 

cultures  ()  pQUvoii;  çpntraindifeJes  cultivateurs  $ 
pqtfçx.  des  grains  fur.  les  nrjjj^fegs  >..N?qiLçe.pas 
alors  qu’il  faut'  les  laiiiçr  à jeufs ..  travaux  , 

S abandonner  .aux  dpcculaÔPgf  dg|ilplat'iep  pqqif 

rapprpydiippuemcnt  des  mar,ci|&  i • • 

...  Dans  tous  les  décrets  relatif  à h,  demande 
de  la  pranaul^iop  jAçf  4 au.^i.t 

Août , çtu  çp.nyqj^ux  Comités  examen, 

des  obfqrvatiqns  proposes  à J’af&mb’éc  parj^ 
Roi  , de  Ja  deir^pde  iqftaute,.dç;  la  prouiulga* 
tipp.  de  l'Arrêté  relatif  aux  ftibfillances j’ai  tou- 
jours opine  pour  lavis  qui  a .prévalu  par  les, 
taifons,  qp.^  Je  viens-  de  donner.  - 

Lu  Roi  a .qnfio\ lançon  né  les  derniers  Arretés 

L(  /i  Ji.U  Jj  .LJ  , , i ...  .1 X* 1 i ■ i i f 1 

telatiisji  cç  comqicrpe  , dans,  le  (quels  j’ai  vu  à 
regret  des  Loix  qui  pe  péuyfntf  être  que  pro* 
vifoires  5 j’aurpis  donc  préféré  que  Laôémblée, 
fe  contentât,  de  décréter  : 

Premièrement , que  jamais  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  l intérieur  du  Royaume  , ne 
poinn'oititre.  içieiTompiie.  » Jecouderpent , que 
jamais  ai uns  Rçgjemens  ni  Ordonnances  dif. 
Pouvoir  exécutif,  |ic;  p.ojUTQ>eu.îT  lifter  la  liberté» 
du  comnactea intérieur. de  cette  .denrée  ; ■troific-.. 

-•  - i i.  J.  - . • . . . ■ * - ’ ; • *v*.J 

lucincUt ;ku1^,|)y«r  ce,.j}>omçat  au  Pouvoir 
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exécutif  la  liberté  d'en  empêcher  1 exportation  , 
jufqu  à ce  que  l’A Semblée  pmiTc  prononcer , fur 
cc  point,  une  Loi  définitive. 

Au-Iieu  de  s’en  tenir  à ce  prononcé  , TAflem- 
bîée  a décrété  des  Loix  provifoirés  fur  ce  com- 
merce, auxquelles  le  Roi-  a donné  fa  fandion  ; 
il  a promis  de  même  la  publication  de  îa  fuite 
des  Arrêtés  pris  dans  la  nuit  du  4 au  1 1 Aotit. 

Ceft  ce  que  \c'  Préftdent  de  TA  tremblée  Na- 
tionale a été  chargé  de  la  part  du  Roi -d'énoncer 
à l’Àife'mbîée  ; diaprés  cette  énôncteibn  , 
a été  repf ife  la  délibération  fur  là' dhreé -de  là 
fufpenfion  que  le  refus  de  la  Sandioh  royale 
pourroit  donner  aux  Loix  auxquelles  le  Roi  crÔ^ 
roit  dévoir  la  reîufer.1  ' r 

I/A  Semblée  ayant  .jugé  quelle  poitoott  aller 
aux  voix  fur  cette  qucftiôn  , &r  qu'elle  ctoit  f«£- 
fifamment  inftruite  pour  n'avoir  pas  befôtri  de 
l’entendre  dvfcuter  , la  queftion  pofée  ai  opiné 
pour  que  le  Roi  ne  pniiîe  être  contraint  a accor- 
der fa  fandion  , qu'à  la  fécondé  légifiatdré  q'ffi 
préfenteroit  de  nouveau  la  Loi  , aptes  celle  qui 
i’àuroit  propofée  ; mon  opinion  fur  cet  article 
de  la  légiflation  , avoit  pour  bafe  les  motifs 
fuivans  : 

Que  l’AflTemblée  ayant  décrété  que  nulle  Loi 
ne  pourroit  avoir  vigueur  fi  elle  n'étoit  revê- 
tue de  îa  Sandion  royale,  cettç  cbnccflion  faite 
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de  fa  part  au  Chef  fuprçmc.  de  la  Nàtion  ,'  ne 
lui  a été  accordée  que  pour  lui  ‘donner  un  moyen 
de  furveilîer  laconlervation  des  droits  imprefcrip- 
tibles  dès  peuples  , & lui  affliger  une  barrière  à 
oppofer  aux  entreprifes  ou  aux  erreurs  du  Corps 
légiflatif.  L’effet  dès  pafïïons  qui  pourroient  rani- 
mer , tient  à la  nature  des  hommes  : elles  peu- 
vent entraîner  un  jour  les  Rêpréfentans  de  la 
Nation  , & LAiïembJécrâ  ypulu  en  garantir  les 
races  futures. 

Cet  ade,  décrété  dans  la  profondeur  de  fa 
fageflç. j devait  en  recevoir  le  fceau,  & fans 
doute  rAlfemblée  devoit  décréter  que  le  Roi , 
chargé  d’exercer  cette  fandien  au  nom  de  fou 
Peuple,  pourroit  avec  confiance  fe  livrer  à l'excès 
de  fon  amour  pour  lui , fans  avoir  la  crainte 
de  voir  dégrader  la  majefté  du  trône  que  fes 
ancêtres  ont  occupé  avec  gloire  pendant  tant  de 
fiéclçs,  Je  votai  donc  que  ce  foit  à la  troifièmë 
légiflatùre  feulement  qu’il  devienne  obligatoire 
pour  le  Roi  de  fandiomrer  la  Loi  dont  il  auroit 
cru  nécefiaire  de  fu (pendre  l'effet,  afin  que,  dans 
le  cas  ou  fes  Confeils  l’atiroient  abufé  fur  les 
véritables:  intérêts  de  fon  Peuple,  en  le  détermi- 
nant à refufer  à une  fégiflature  la  fandipn  d’une 
Loi , il  puifie , éclairé  par  la  demandé  itérative 
,de  la  même  Loi  par  une  fcconde  légifîature , 
l'acçorder  à fa  préfentatipn , & prouver  par- là 
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a fcs  Peuples , qu’en  la  refufant  il  n’a  voit  d’autre 
objet  que  de  coniulter  leurs  véritables  inten- 
tions : cette  preuve  de  la  modération  fk  de  la 
fagefle  de  l’Aflemblée,  qui  mettra  le  Roi  dans 
la  poffîbilité  de  fa  nâi  on  lier  la  Loi  fans  y être 
forcé  par  la  demande  d'une  fécondé  légiflature, 
ne  pourra  qu’ajouter  à l’opinion  que  l’Univers 
prendra  des  motifs  qui  dirigent  fes  décrets,  de 
la  fiabilité  qu’elle  vent  leur  aifurer,  & du  bonheur 
qu’elle  prépare  à Ja  France. 

Ç fil  * 1 ^ ^ * ’ 4 4 f * - r«  . il  il 

Sur  la  continuation  de  l’Impôt  des  Gabelles . • 

r ? . - . : 

■ ' ■ • 

Dans  la  Séance  de  l’après-midi  du  n , a été 
décrétée  la  continuation  de  l’Impôt  deda  Gabelle 
réduit  à 6 fols  pour  toutes  les  Provinces  ; mais 
j*ai  regardé  ce  Décret  3 quoique  provifoire , 
comme  vicieux,  puisqu’il  fera  difficile  de  faire 
payer  déformais  cet  Impôt  , &:  qu’il  eut  été 
préférable  de  le  remplacer,  car,  quand  même  la 
Gabelle  feroit  payée  à ce  taux,  il  fe  trouverôit 
encore  un  grand  déficit  produit  par  la  diminu- 
tion du  prix  auquel  elle  vient  d’être  fixée  : c’eft 
ce  qu’avoient  prononcé  avec  jufiefie  nombre 
d’Opinans  ; ce  qui  m’a  décidé  à voter  contre 
l’Impôt  qui  a été  accordé. 

Javois  propofe  à . M.  Emery , xo- Député -dé 
la  Province , d écrire  6c  de  mettre  ftir  le  bureau 
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plufieurs  amendemens , tels  que  celui-ci  : que  les 
Provinces  de  falinesu  qui  ; reçoivent  du  Sel  en 
neige  t 6c  qui  n’a  pas  le  degré  de  force  du  Sel 
•cryltallHé , ou  ne  loient  ternies  de  payer  le  Sel 
qu’un  tiers  de  moins  que  les  autres  Provinces , 
ou  que  le  Sel  qui  leur  ieroit  livré  foit  cryffcatlifé 
; comme  celui  que  l’on  vend  aux  Suites. 

NL  Emery  m’avoit  prqpafé,  ayant  dans  fon 
Gabier  'le  vœu  defta  fuppreffîon  dep  falines  ex- 
primé par  nos  Conuoetrans , de  demander- que 
la  Province  fut  approvifionnée  en  Sel  marin  ; 
mais. comment  former  cette  demande  avec  quel- 
qu’efpoir  de  fuccés , lorfque.le  tranfport  du  Sel 
marin  coûte  roi  t quatre  fois'  plus  que  k fabri- 
cation du  Sel  cryftalhfé  des  falines? 

tll  n’eft  pas  douteux  que  dans  route  hypothèfc, 
/bit  que  la  Gabelle  foit  confervée  > Toit  que  le 
Sel  devienne  marchand,  que  la  demande  de  nos 
Commettans  ne  peut  être  accueillie;'  car,  fi  la 
Gabelle  eft  confervée*,  le  produit  de  l’Impôt  feroit 
extrêmement  diminué  par  cette  difpofition  ; 6c 
fi  la  Gabelle  eft  fupprimée,,  le  pays  "paierdt  le 
Sel  trois  fois  plus  cher  ‘apres  la  ftippiTlten  des 
falines , qu’il  ne  le  paierait  Tl  elles  étoient  con- 
fervées  ; car  le  Sel  de  falines  fabriqué , le  bois 
payé,  les  dépenfes  acquittées,  ne  revient  aux 
Fermiers- Généraux  qu’entre  7 6c  8 deniers  k 
livre  , & la  feule  dépenfe  de  tranfport  du  Sçi 
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gris , prix  commun  payé  dans  la  Prôvince , leu* 
revicndroit  à plus  de  2 fols  &■  demi  latlivre.  : 
La  demande  formée  par  les  Provinces  de$ 
Evêchés  , Lorraine  &;Baçrqi$.,  ,pour  obtenir  du 
Sel  de  meilleure  qualité  pour  leurs,  Commettans^ 
ayant  été  ajournée , j’ai  penfé  que  le  fenl. moyen 
pour  les  faire  jotiif  faps  ret,ard[  de  cette  juftice  * 
étoit  de  s ad  relier  de  fuite  aü  Pouvoir  exécutif , 
pour  en  obtenir  Les  ordres  relatifs  à cette  difpofi- 
tion , parce  qu’qn  effet  elle  étroit  de  fon  reff®£tt 
Ayant  communiqué  ma  pep(ep  ^ux  Députés  des 
deux  Provincps^ils  fet  fout  déterminés  à adreffer 

^ . , 1 . .h  / . . Tu  J 1 r >p  C / Ji’J  <'  svi  cljvJJ  C Tl  J*  ‘ ^ 

au  Premier  Mini/tre  des  .finances  la  lettre  fui-, 
yante  : 

i.uj  . jU  1 ' h Ij  ? ! .''vtôi  jooti  rvcrt^l  c.5*î  sb 

V %r failles  , ce  24  Septembre 


!>V: 


îr/n 


Monsieur  , 


b -n  rrn 


a,v,n 


ÎSFq.us  avons  l’honneur  de  rv.pus  prévenir  que 
les  Reprcfentans  de  la  Prq v in ce  des  Tr ois- Evê- 
çhcs  , & de  celle  de  Lorraine  & Barrois,  n’ont 
pu  fe  difpenfcr  d’pbferver  à LÀ Semblée  Natio- 
nale-,  lorfqiV elle  a,  décrété , d’après,  le  Rapport  de 
fon  Comité  des  Finances  ,,  fait  de  concert  avec 
vous , Moniteur que*. déformais  le  Sel.  ne  ferait, 
payé  qu’à,  raifon  de  fix,  fols  , dans.,  toutes  les; 
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Provinces  du  Royaume  , dans  lefqilelles  il  étoic 
à plus  haut  prix  avant  cette  époque  5 que  dans 
le  nouvel  ctabliflemcnt , qui  procuroit  un  grand 
allégement  d'impofitions  à une  grande  partie 
cîti  Royaume,  non- feulement  ces  Provinces,  dont 
les  bois  étôicnt  coniommés  pour  ralimcntation 
des  Salines,  ne  recevoient  aucun  allégement , 
mais  meme  qu’elles  (croient  extrêmement  gre- 
vées par  les  reprifes  multiplicespour  fait  de  con- 
trebande , à laquelle  elles  fçroient  invitées  par 
la  facilité  de  fc  procurer  des  Sels  à pins  bas 
prix,  dans  tous  les  pays  qui  l'environnent.  L’Af* 
fembléc  jfur  ces  réclamations  ainfi  que  fur  celles 
qui  fuivent  , a prononcé  un  ajournement  ; les 
habitans  de  ces  Provinces  feraient  d’autant  plus 
tentés  de  fe  livrer,  à cette  fraude  , qu’ils  pour- 
raient dire  avec  jufleffe , être  plus  maltraités  que 
les  Provinces  qui  ci  - devant  étoient  fouroifes  à 
la  grande  Gabelle.  Une  obfervation  fur  ce  point 
n’a  point  été  faite  par  le  Comité , & ne  s’eft 
point  préfentée  à vous  , Monfieur  , an  milieu  des 
grandes  affaires  qui  vous  occupent;  mais  il  eft 
de  notre  devoir  , nous  qui  repréfentohs  ces  Pn> 
vinces,  de  vous  faire  cette  obfervation. 

Les  Provinces  de  grandes  Gabelles  , qui  ne 
paieront  le  Sel  que  fix  fols , recevront  pour  ce 
prix  du  Sel  gris  ; la  Province  des  Evêchés  &:  celle 
de  Lorraine  feront  donc  trés-léfécs,  fi,  pour  le 
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même  prix,  elles  ne  reçoivent  que  du  Sel  blanc 
en  neige , que  tout  le  monde  lait  contenir  un 
tiers  moins  de  parties  falines  , fous  un  même 
poids , que  le  Sel  cryftalhiè. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  prier 
avec  inftance  , de  donner  des  ordres  à MM  les 
Fermiers-Généraux  , de  pourvoir  les  Greniers  à 
Sel  de  ces  deux  Provinces , ou  en  Sel  gris  , ou 
en  Sel  cryftallifé  , de  même  que  celui  qui  fe  fa- 
brique dans  les  Salines  , pour  certaines  ventes 
étrangères,  (la  vente  aux  Sui (les ,)'&  que  poul- 
ie Sel  en  neige  oui  refteroit  ou  dans  les  Sali- 
nes ou  dans  les  Magafins , il  ne  foie  vendu  que 
fur  le  pied  de  vingt  livres  le  quintal  , poids  de 
marc  *,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  pré- 
venir que  fans  cette  juftice,  que  nous  réclamons 
pour  ces  Provinces  , ( réclamation  dont  nous  fe- 
rons forcés  de  les  mftruirc;  ) nous  ne  pourrions 
efpérer  de  voir  Tordre  fe  rétablir  dans  cette  par- 
tie de  perception  des  revenus  publics. 

Il  eft  de  votre  fageflç  , Monfieur  , de  prendre 
une  auQî  folide  raifon  en  grande  confédération:, 
de  la  préfenter  au  Confeil  du  Roi , avec  cette 
jufticc  qui  vous  caraétérife  , d’obtenir  de  Sa 
Majefté  les  ordres  nécclïaires  pour  faire  exécuter 
les  changemens  dans  la  qualité  ou  la  vente  des 
Sels  3 que  nous  avons  l’honneur  de  vous  de- 
mander. 
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Nous  attendons  votre  réponfe  pour  en  inf- 
traire  nos  Commettans  : nous  ne  leur  ferons  part 
de  notre  démarche  qu'à  cette  époque  , &:  nous 
les  exhortons  à ne  donner  aucune  atteinte  aux 
revenus  publics  , fk  à répondre , par  cette  con- 
duite , à la  juftice  qui  leur  aura  été  rendue. 

Nous  avons  l'honneur  d’être  avec  refped , 
Moiifieur  i 

Vos  très  humbles  , &c. 

Signé  de  tous  les  Députés  des  deux  Provinces . 

Le  U,  l’on  a repris  la  difcufîion  des  articles 
de  la  Conftttution  , &:  fur  la  demande  de  M le 
Chapeîlier  de  divifer  l'article  qui  conftate  qu'une 
Loi  faite  par  l'AiTemblée  Nationale  , pour  avoir 
force  de  loi,  doit  avoir  la  Sandion  royale, 
j’avois  demandé  la  parole  pour  énoncer  à l'Af- 
femblée  que  la  propofition  faite  par  le  Préopi- 
nant de  divifer  cet  article , devoit  donner  une 
haute  opinion  de  fa  perfévérance  &:  de  fa  fidé- 
lité à fuivre  fes  principes  & à ie  conformer  aux 
vœux  de  fes  Commettans;  qu'un  femblàbîe  exem- 
ple, en  fixant Tur  lui  l’admiration  de  l'Afiemblée, 


devenoit  pour  elle  une  loi  de  l’imiter,  en  lui 
prouvant  un  attachement  égal  à l'es  précédens 
Décrets,  abfolumenc  oppofés  aux  principes  du 
Préopinant  *, que  de  ces  réflexions  je  concluois  que 
M.  le  Préfidenc  reprît  la  délibération,  dont  le 
cours  avoit  été  interrompu  au  moment  de  faire 
opiner  l’Affemblée  fur  la  contre  » partie  de  la 
propofition  : mais  l’Affemblée  ayant  defiré  d’aller 
aux  voix  , je  n’ai  confervé  la  parole  que  pour 
faire  ceffer  la  difeuffion  <k  déterminer  à aller 
aux  voix;  ce  qui  effectivement  a réuffi  félon  mes 
vœux,  en  arrêtant  la  difeuffion.  Je  n’ai  cependant 
pas  voulu  perdre  une  occafion  de  rendre  hom- 
mage à !a  perfévé rance  de  M.  le  Chapelier. 

Sur  la  Proportion  de  M, . Necker  faite  a l’AJfe râ- 
blée Nationale  , le  24  Septembre. 

Le  Premier  Miniftre  des  Finances  s’étant  rendu 
à l’Aflemblée  Nationale  , il  lut  une  longue  le- 
çon qu’il  donnoit  à l'Affemblée  dans  des  termes 
qu’il  eut  été  poffible , à des  hommes  moins 
dociles  , de  trouver  peu  convenables  ; elle  at- 
tribue à cette  Aflemblée  le  peu  de  fuccês  de 
fes  emprunts.  Les  Repréfentans  d’une  Nation 
prévenus  moins  favorablement  pour  le  Premier 
Miniftre,  auroient  peut-être  pu  lui  en  démontrer 
une  autre  caufe , que  tout  naturellement  l’<f& 
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ânroit  ptiifée  dans  le  difcrédit  ou  eft  tombée  U 
Caifle  d’Efcompre  : je  ne  répéterai  pas  ce  qué 
j’ai  dit  du  fyftême  de  fes  opérations  dans  mon 
opinion  fur  l’impoffibilité  de  continuer  les  em- 
prunts. Il  eft  vrai  que  pour  dédommager  PAf- 
femblée , l’on  trouve  dans  fon  difcours  un 
éloge  de  lni-mème , où  l’emphafe  &:  l’hyperbole 
font  employées  avec  fuecés  i un  grand  nombre 
d’Afiiftans  en  étoient  au  point  de  n’en  pas  croire 
leurs  oreilles. 

Entre  ce  blâme  & cette  louange,  il  avoit 
fait  entendre  à PAftembîée  une  fuite  d’écono- 
mies & de  retranchemens  qu’il  eft  néceffaire 
d’accroître  beaucoup  encore  , des  moyens  en 
fpéculation  , d’amélioration  dans  les  recettes , 
fuppofés  poffihlcs  : il  terminoit  fes  propo  fit  ions 
par  un  appel  du  quart  du  revenu  de  toutes 
les  propriétés , payable  dans  dix  - huit  mois.  A 
ces  moyens  vous  verrez  que  le  premier  Mi- 
niftre  a accolié  l’idée  négligemment  jetée  * 
d’aflocier  l’Etat  au  fort  de  la  CaiOe  d’Efcompte , 
qui , depuis  plus  d’un  an , fait  des  paiemens  fi 
lents  , qu’on  peut  les  dire  fufpendus  ; j’avouerai 
que  pour  certe  idée,  j’efpère  la  voir  abandonner 
par  le  Premier  Miniftre  lui  même. 

Sans  doute  la  Nation  doit  avoir  une  CaüTe  ; 
mais  je  doute  qu’il  foit  de  fon  intérêt  de  s’afto- 
<f!er  dans  cette  création  à une  Compagnie 

d’Efcomptc , 


cfEfcompte , en  état  de  fufpenfion  de  paiement  ; 
au  moins  cette  idée  ne  préfente' t-eîie  pas  une 
Spéculation  qui  ptiiffè  être  avantagenfe  dans  fes 
effets  , ni  qui  réponde  à la  grandeur  de  l'opi- 
nion qu  a de  lui -même  le  Mimftre  qui  la  pro- 
pofe. 

Je  penfe  que  fi  le  Premier  Minière  des  Fi- 
nances, au  début  de  l’Aflèmblée  Nationale  s avoit 
eu  un  plan  de  Confticution  à propofer , fondé 
fur  des  moyens  didés  par  la  juflice  qu’avoient 
a reclamer  les  Communes  ; que  fi  franchement  il 
eût  déterminé  le  Roi  à faire  des  facrifices  que 
la  Nation  etoit  en  droit  de  réclamer  ,*  que  fi  enfin 
il  eût  offert  une  charte  qui  auroit  applani 
tant  d obfiacles  ; que  fi  à la  fuite  de  cette  corn 
cefïïon,  il  eût  préfenté  un  plan  d adminiftra- 
tion  de  Finance,  de  réforme  d’abus,  tel  qu  auroit 
pu  le  faire  efpérer  lopinion  que  la  Nation 
avoit  prife  de  lui;  alors  l’Europe  & l’Univers 
entier  lui  auraient  fans  doute  évité  le  foin  de  fe 
louer  lui-même. 

Mais  pouvoit-on  attendre  cette  régénération, 
un  plan  de  Gouvernement  combiné  avec  juf- 
teflè , de  ces  idées  en  Finances  marquées  au  fceau 
du  génie , de  TAdminiftrateur  qui  a diffipé  plus 
de  trente  millions  pour  tirer  du  grain  de  l’Etran- 
ger de  quoi  nourrir  le  Royaume  moins  de  trois 
jours , pendant  qu’en  donnant  au  bled  une  libre 
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circulation  dans  le  Royaume  , en  en  fermant 
f exportation  / il  s’en  feroic  trouvé  , pour  le 
nourrir’  plus  de  quinze  jours  de  plus  , par  le  ni- 
veau qu’aurait  pris  cçîte  denrée  i de  celui  qui  a 
établi  un  fyftcme  de  Finances  fondé  fur  V Em- 
prunt , en-  ne  montrant  que  trois  ans  apres  fes 
moyens  pour  faire  lace  aux  intérêts  j qui , par 
cônlcquent  , n’a  pu  rendre  les  conditions  de 
cçs  Emprunts  que  très-onérenfes  , qui  au-lieu  de 
lailfer  partir  des  convois  de  France  pour  ali- 
menter les  armées  de  cette  Puillance  répandue* 
fur  la  furface  du  Globe,  à préféré  de  faire  faire 
la  dépenfe  du  fervicc  de  ces  armées  par  des 
lettres- dc-changc  , qui,  au  bout  de  quelques 
fnois , ont  forcé  à des . facrifices  d’un  tiers  de, 
leur  valeur.  Elles  couvroicnt  Li  furface  du  Globe, 
à l’époque  de  la  paix  en  1780  ; &c  les  .Anglois 
qui  les  ont  retirées  par  le  Commerce  à cette 
époque , où  elles  étoicut  au  dernier  degré  d’avi- 
Mèmerît,  ont  acquis  patelles  les  moyens  de  ré- 
tablir leurs  Finances.  .■ 

Mais  un  tel  fyftême  devqit  être  établi  pour 
retarder  les  impôts  qui  ferôiènt  devenus  néçef- 
faires.  Des  impôts  qui  auraient  fait  monter  le 
prix  des  denrées  dans  le  Royaume,  par  leur 
exportation  pour  1 approvifionnement  de  nos 
armées , y aùroierft  laiiîe  le  numéraire , fk  nous 
n’aurions  pas  aujourd’hui  des  plaies  d’une  im- 
menfe  profondeur  à guérir. 
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A ce  tableau  vrai , on  pou rr oit  ajouter  que 
c’eft  à ces  emprunts  multipliés  que  l’on  doit 
l’accroiflèment  inoui  du  jeu  de  l’agiotage. 

. Voilà  comme  auroient  répondu  les  repré- 
lentans  d’une  Nation  moins  favorablement 
prévenus  pour  les  opérations  du  Premier  Mi- 
niftre  des  Finances  ; ils  auroient  pu  même  ajou- 
ter qu’il  écoit  temps  de  ne  plus  propofer  à 1* 
Nation,  des  plans  oü  ffc  rencontrent  auflî  peu 
d’idées  arrêtées,  de  moyens  décififs,  remplacé» 
par  des  moyens  dont  l'effet  eft  de  jeter  la 
défiance  entre  les  différentes  claflês  de  Citoyens, 
les  Provinces , la  Capitale , & l’Affemblée  Na- 
tionale: perfonne  n’eft  plus  convaincu  que  moi, 
que  telle  ne  peut  être  l’intention  du  Premier 
Miniftrc,  mais  un  Repréfentant  de  la  Nation 
doit  la  mettre  en  garde  contre  un  auflî  funefte 
effet. 

L’Affemblée  au  contraire  n’a  pu  fans  ap- 
plaudiffement  entendre  ce  qui  lui  étoit  annon- 
cé : ces  applaudiffements  ont  retenti  de  toute 
part  ; mais  qu’il  me  foit  permis  de  lui  obferver 
que  fon  décret  du  i j Septembre,  relativement  aux 
impofitions.de  1790,  n’eft  pas  d’accord  avec 
ces  applaudi  démens.  La  première  chofe  qu’ait 
faite  l’Affcmblée  , a été  de  décréter  contradic- 
toirement aux  vœux  du  Premier . Miniftrc , 
que  pour  cette  année  1790,  le  rôle  addi- 
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tienne!  des  ci-devant  privilégies,  ne  feroîï' 
point  cri  augmentation  : ce  qui  lui  donnera  le 
moyen  de  dire  que  c'eft  à cette  contradî&ion 
que  Ton  doit  attribuer  le  diferédit  des  effets 
publics  &£  ^exportation  nombreuiè  du  numé-r 
raire  , par  la  vente  de  ces  effets  faite  par  les 
étrangers.  J’avoue  que  je  vois  quelquefois 
avec  douleur  cette  indécifion  dans  les  opinions  * 
elle  pourroit  nuire  infiniment  au  crédit  que 
.mérite  cependant  rAlfemblée  Nationale , mal- 
gré  h confidence  publique  qui  lui  a été  faite  (i); 

Moi  qui  fuis  plus  attaché  à mon  Pays,  à 
l’Affcmbiée  , au  Roi , qu’à  cet  homme  vraiment 
extraordinaire,  j’emploie  Fufage  conflamment 
fuivi  , - dans  tout  le  cours  cbe  ma  carrière , de 
île  m'écarter  jamais  des  règles  du  devoir  que 
m’impofè  ma  place  dans  l’ordre  focial  , pour 
faire  une  obfervation  à rAffemblée  Nationale.: 
ou  il  -faut  que  cette  Affemblée  , marchant 
-d’après  des  principes,  fecoue  le  joug  que  lui 
impofe  lO' Premier  Minilirç  , en  mettant  en 
évidence  la  vérité,  & ion  opinion  fur  fes 
plans  , en- y fubftituant  des  moyens  plus  déci- 
fifej  ou  que  la -Nation  içrprofternc  devant 
l’idole-,  attende  en  fiîenee des  oracles. 


; ' j f A - . ■ y f t 

(i)  Page  25  , avant-dernière  ligne  du  Mémoire  ia  pàr 
•M.  N ccker , le  24  Septembre. 
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Sur  V Arreté  pris  d'apres  la  Jtuustion  actuelle  des 
Finances . 


Dans  la  féanee  du  16  , il  a été  rend» 
compte  à TAfiemblée  Nationale , par  un  de 
Meilleurs  du  Comiié  des  Finances,  de  la  fitua- 
tion  de  celles  du  -Royaume , dont  le  réfui  car, 
pour  l’avenir  , donne  le  plus  grand  efpoir 
de  voir  arriver  F époque  de  Tailégément  des 
charges  publiques , mais  préfente  (par  le  refumé 
fait  du  Mémoire  du  Premier  Minière  des 
finances  fur  la  fit  nation  aduelle  du  Royaume  > 
placé  fous  les  yeux  de  l’Affembiée  dans  la  Séance 
du  24,)  urt  tableau  effrayant  de  Tétât  de  ban- 
queroute dans  lequel  pourroit  être  la  France , 
fi  TAffemblée  Nationale  ne  prenoit,  fans  héficer 
lin  parti. 

Le  Comité  des  finances  n'avoit  aucun  plan 
arrêté  pour  parer  à un  fi  défaftreux  événement  f 
il  n’a  donc  vu  de  moyens  que  celui  d’adopter 
les  propofitions  du  Premier  Miniftre  des  finances 
faites  dans  la  Séance  du  24  , fur  lesquelles  les 
douze  personnes  choifiesdans  le  Comité,  pour  exa- 
miner ce  Mémoire,  n’avoient  certainement  pas 
eu  le  temps  même  de  réfléchir  ; pavois  écouté 
ce  Mémoire  avec  toute  l’attention  dont  je  fuis 
fufceptible  5 &?  d’apres  les  allégations  quit 
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contenoit  , je  ne  fus  nullement  étonne  des 
conclufions  du  Comité  , puifque  le  nouvel 
emprunt  ayant  manqué  , il  étoit  avoué  par  le 
Premier  Minifire  des  finances,  que  le  mois  d’Oc~ 
tobre  alloit  commencer  avec  quatre  millions 
feulement  dans  le  tréfor  public,  qui  ne  feroient 
augmentés  que  par  des  recouvremcns  trçs-in- 
certains , vu  letat  de  détrefiè  de  tous  les  agens 
du  fife , état  produit  par  les  difficultés  qu  éprou- 
vent les  reçouvremens  des  revenus  publics  dans 
les  provinces  &:  dans  la  Capitale , l’interruption 
momentanée  du  produit  des  Gabelles , occafionnee 
par  la  contre- bande , le  verfement  forcé  de 
plus  de  cinquante  millions  de  numéraire , dans 
toutes  les  Places  de  Commerce  "de  l’Europe  , 
pour  l’acquittement  des  grains  achetés  en  pays 
étrangers , & le  folde  du  change,  enfin  la  cefTation 
de  toute  circulation , fuite  de  la  défiance. 

D’après  un  fembhble  tableau  , trouvant  le 
tréfor  public  fans  fonds  , la  caiffe  d’efeompte 
énervée  , l’état  des  finances  au  point  de  croire 
qu’il  feroit  nécefiairc  d’envoyer  la  vaiflfelle  du 
Roi  à la  mennoie  pour  fe  procurer  du  numé- 
raire ; au  moment  de  voir  les  Capitalises  de 
Paris  fans  paiement,  les  Troupes  &:  la  Marine 
fans  folde  ; qui  pouvoir , dans  un  tel  moment , 
propofer  un  plan  qui  n’eût  point  été  celui  do 
l’homme  dont  h probité  & [exactitude  de  pi 
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fripes  font  reconnues  à jufte  titre  dans  l’univers^ 
de  lui  ont  acquis  cette  immenfe  popularité 
cette  confiance  contre  laquelle  rieu  ne  peur  lutter? 
Il  étoit  donc  indifpenfable,  fous  peine  de  produire 
la  deftru&ion  du  Royaume , de  fouferire  au 
plan  proposé  par  le  Premier  Minière  des  Finan- 
ces , de  décréter  l’appel  du  quart  des  revenus  , 
de  Fon  ne  peut  lui  préfenter  que  des  réflexions 
dont  lui -même  il  fera  l’arbitre.  Je  vais  donc 
en  rîfquer  quelques-unes,  car  tout  Citoyen  doit 
humblement  fes  idées,  dans  un  moment  de  crife, 
à celui  qui  tient  le  gouvernail  des  affaires. 

Le  Premier  Minière  des  finances  fait  preffem- 
tir  que  l’on  pourroit  accréditer  la  caifle  d’ei- 
compte  fous  le  nom  de  Caiflfe  ou  Banque 
Nationale  , dz  par  là  , la  rendre  utile  au  crédit 
public.  Dans  la  crifc  où  fe  trouve  cette  caiffe, 
à mes  yeux , elle  ne  pourroit  produire  aucun 
effet  avantageux  qu*en  y verfant  les  fonds  ren- 
trés dans  le  tréfor  public  , les  échangeant  contre 
des  billets  , &:  lui  fai  faut  recommencer  fes  paie- 
mens  : on  pourroit  même  , en  la  déterminant  à 
établir  des  dépôts  dans  les  Provinces  où  ccs 
Billets  feroienc  efeomptés,  rendre  par  elle  mi 
mouvement  très- rapide  à la  circulation  ; alors  fon 
crédit  une  fois  confolidé,  elle  pourroit  faire  des 
prêts  à la  Nation  à un  beaucoup  moindre  intérêt-* 
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qui  amêneroit  néceffai  rement  une  grande  dimi- 
nution dans  ta  créance  publique. 

Sans  dont®,  cette  fpéculation  rempliroit  cet 
objet  ôc  y réunirait  celui  d’être  une  fource  de 
fortunes  immenfes  pour  les  actionnaires  ; mais  ce 
ieroit  le  fyftême  d’emprunt  ramené  fous  une 
forme  moins  onereufé,  à la  vérité , mais  qui  n’en 
exigerait  pas  moins.  ïî  n’auroit  qu’un  inconvé- 
nient de  plus  : ce  ferait  de  réduire  la  Nation  à 
l’impoffibilité  de  le  détruire  jamais  , il  aurait 
encore  le  grand  défavantage  de  ne  laiifer  aucun 
anoyen  de  faire  participer  aux  charges  publiques 
ni  payer  d’impoficions  aux  Capitalises  qui  au- 
roient  leurs  fonds  dans,  cet  étabîificment. 

Pourquoi  donc  le  Premier  Minière,  (qui  plus 
que  perfonhe  doit  être  convaincu  de  l’évidence 
de  cette  vérité  ) ne  foroit-il  pas  tourner  le  fucçês 
d’un  femblable  établiiTement  au  profit  de  la 
Nation  , au-  lieu  d’en  accroître  la  fortune  des 
Banquiers  ? 

Seroit-ce  la  difficulté  de  fe  procurer  les  fonds 
nécefïaires  à accréditer  les  billets  de  la  Caille 
que  l’on  établirait  pour  la  Nation  ? il  me  fembîe 
que  cette  raifon  ferait  peu  folide;  car,  d’une 
part , la  Caille  d’Efcompte  n'a  pas  aujourd’hui 
plus  de  30  millions  de  numéraire  à ajouter  à 
celui  qui  lui  fera  fourni  par  le  Tréfor  public  > 
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ces  30  millions  doivent  faire  face  au*  -effets 
quelle  a en  circulation  pour  les  opérations 
auxquelles  elle  s'efl  livrée  , fte  le  crédit  de 
ces  30  millions  peut  être  remplacé  avec  luccés 
par  Tan  nonce  faite  d’avance  de  la  vente  des 
domaines,  des  dîmes  eccléfiaftiques,  & des  biens- 
fonds  appartenais  aux  JV1  ai fb ns  religieufes  fuppri- 
mées , où  l’on  trouvèrent  l’emploi  de  ces  billets. 
D’ailleurs  comment  être  embarrafle  d’accréditer 
la  circulation  de  ces  billets , quand  on  peut  fe 
fervir,  pour  les  faire  efeompter  dans  la  Pro-^ 
vince  ôc  dans  la  Capitale , de  6 à millions  de 
fonds  que  l’on  dit  être  dans  les  Cailles  des  Confi- 
gnations , dont  on  pourroit  payer  trois  pour  cent 
-d’intérêt  au  profit  des  Communautés  auxquelles 
ils  appartiennent  ; y ajouter  les  fonds  des  Cailles 
des  Régimens,  dont  il  leur  feroit  payé  intérêt 
de  même;  y joindre  le  numéraire  que  produira 
la  fonte  de  la  vaifieîle  5 celle  de  l’argenterie  des 
Egiifes  , que  le  Clergé  avoir  offerte  à la  Séance  dn 
2 6 y avec  ce  patriotifine  dont  il  n’a  celle  de 
donner  des  preuves  depuis  la  réunion  de  l’AlTem- 
blée  ; fil  ne  s’eft  réfervé  que  l’argenterie  néceflaire 
à la  décence  du  culte).  D’après  ces  réflexions, 
la  Nation  ne  doit- elle  pas  attendre  de  celui 
auquel  elle  sîclt  abandonnée , que , préférant 
la  fortune  de  l'Etat  à celle  des  Banquiers  , il 
ne  perdra  pas  une  li  grande  cccaGon , la  icule 
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peut-être  qui  exigera,  de  former  avec  avantage 
une  Banque  nationale  ? ce  fera  peut-être  en 
effet  le  feul  inüant  qui  fe  rencontrera,  où  le  cré- 
dit de  la  Caille  d’Efcompte  ne  pourra  pas  éteindre 
le  crédit  d un  etablilîement  nailfant  \ il  empêche 
déjà  le  crédit  des  Banquiers  des  differentes  Places 
du  Royaume  d’avoir  la  force  dont  il  feroit 
fufceptibîe  ; & une  fois  la  Nation  créancière  de 
la  Caille  d’Efcomptc,  au  point  où  elle  le  devien- 
droit * comment  pourroic  elle  former  une  Caillé 
qui  put  lutter  contre  le  crédit  de  celle  qui 
exifte  aujourd’hui  ? 

Le  Premier  Miniftre  des  Finances  pefera  sûre- 
ment ccs  confidérations  avant  d’clevcr  une  fi 
grande  fortune  aux  A&ionnaires  de  la  CailTe 
d’Efcompte. 

Avec  une  Aflcmblée  Nationale  toujours  exifi* 
tante , une  Caillé  appartenant  à la  Nation  ne 
peut  avoir  aucun  danger  ; la  féparation  qui  vient 
dêtre  propofée  par  le  Comité  des  Finances,  des 
fonds  attribues  aux  departemens  3c  de  ceux 
affeélés  aux  paiemens  de  la  créance  publique, 
& encore  de  ceux  relatifs  aux  dépenfés  qui 
forment  les  charges  des  Provinces*  rendrait  cet 
ctablilîcment  plus  immuable,  3c  en  éloignerait 
tous  les  inconvcniens  qui  auraient  pu  s’y  trouver 
fous  un  autre  régime.  Il  eft  clair  que  déformais 
fe  Tréfor  royal  ne  recevra  que  les  fonds  qui 
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feront  affedés  aux  dépenfes  des  départcmens,  &: 
que  le  Tréfor  public , très-diftind  de  celui  dont  les 
Agens  du  Pouvoir  exécutif  répondront,  recevra 
le  relie  des  Fonds  publics  > que  cétte  dernière  Caille 
appartiendra  à la  Nation.  Quel  crédit  pourra 
donc  être  plus  folide  que  celui  qu’affîirera  le 
cautionnement  de  la  Nation  ? 3c  peut-elle  facri- 
fier  la  fource  des  richelfes  qui  en  peuvent  naître 
pour  elle , à la  fortune  de  ceux  qui  fe  font  en- 
richis dans  les  opérations  du  fyftême  de  fifcalité 
3c  d’emprunt  qui  nous  a conduits  dans  la  crife 
aduelle  ? i 

Cette  Caifle  Nationale  pourroit  fe  livrer  à 
trois  efpéçes  d’opérations.  Elle  aurait  un  em- 
prunt toujours exiftant  à quatre  pour  cent,  dont 
trois  3c  demi  pour  cent  perpétuels,  fans  retenue, 
3c  un  demi  pour  cent  en  une  adion  viagère 
3c  tontinière;  ces  adions  tontinières  feraient  par 
clalïè  de  vingt  - cinq  perfonnes.  Elle  aurait 
une  autre  nature  d’emprunt  , toujours  ouvert 
de  même  en  refcriptions  à douze  ufances , dont 
l’intérêt  ferait  payé  en  dedans,  au  Prêteur , à un 
quart  3c  un  vingt-quatrième  par  ufance. 

La  troifième  nature  d’emprunt  ferait  de  rece- 
voir une  fomme  donnée  pendant  quinze  années , 
f$ns  aucun  intérêt , 3c  de  donner  çn  intérêt 


viager  tine  fomme' égale  â la  totalité  de  ceîîe 
verfee  dans  la  caillé  , en  pàicmens  toujours 
égaux  &£  exa&s  pendant  les  quinze  années,  à l'ex- 
piration de  la  feizième. 

Les  opérations  de  virement*'  auxquelles  la 
banque  fe  li  vre  roi  t , feroient  des  prêts  à fix  pour 
cent  pendant  trente  années , à l'expiration  def- 
quelles  l'intérêt  6c  le  capital  feroient  éteints., 
acquittés  : ces  prêts  ne  fe  feroient  que  fur  des 
hypothèques  d’immeubles  de  plus  grande  valeur 
que  les  femmes  de  ces  prêts  , 6c  à-peu -prés  dans 
la  proportion  des  fonds  que  la  banque  airroit  vu 
verfer  dans  fes  cailles  , excédant  les  emprunts 
qui  lui  au r oient  été  nécefîaires  pour  changer  la 
nature  & l’intérêt  de  la  dette  nationale  & de  la 
créance  fondée  ; l’cfcompte  des  lettres  de  change 
a un  tiers  plus  un  vingt-quatrième  par  ufance, 
lorfqu’eücs  feroient  préfentees  6c  acceptées  par, 
des  maifons  de  commerce  du  Royaume  , dont 
la  foîidité  feroit  reconnue  ; & enfin  le  paiement 
des  rentes  des  capitaux  placés , dont  , pendant 
quinze  années  , les  prêteurs  nauroient  point 
touché  d'intérêts. 

Pour  les  prêts  faits  fur  hypothèque , la  créance 
publique  auroit  toujours  un  privilège  acquis. 

Je  fuis  certain.  Meilleurs,  de  la  manière  dont 
vous  accueillerez  les  facrificcs  quGnt  impérieufe- 
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'ment  commandés  les  circonftances  ; votre  pat-rio- 
tifme  m’en  affurc , 8c  ce  voèu  de  votre  parc  étoic 
énoncé  dans  le  mandat  que  j’ai  reçu  des  Pré- 
vôtés Royales  de  Sarrebourg  8c  Phalzbourg. 
Ccfi  au  faim  de  la  Patrie  que  vous  faites  un  fi 
grand  facrifice  , 8c  dès-lors  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  foit  effe&ué  avec  tranfport. 

Sur  les  grandes  Vivifions  du  Royaume  , propofee, s 
par  le  Comité  de  Confiitution . 

% ' * * ■*» • » i 4 * , • • " ; ? ni  • j , ' ^ * * * * ; ' 

Le  Comité  de  Confiitution  a propofé  de  di- 
vifer  le  Royaume  en  quatre  -vingts  portions  à- 
peu-près  égales  pour  leur  furface  , fans  avoir 
égard  aux  limites  des  Provinces , ni  à l’amalgame 
qui  pouvoir  en  réfui  ter  dans  la  même  divifion, 
où  peut  être  en  effet  il  fc  rencontrera  un  affem- 
blage  de  Communautés  qui  appartenoient  ci- 
devant  à quatre  Provinces. 

Cette  opération,  qui  détruit  des  opinions , 
des  préjugés  auxquels  nos  Pères  tenoient  depuis 
tant  de  fiècles,  n’a  permis  de  trouver,  dans  le 
premier  moment , chez  un  grand  nombre  des 
individus  qui  compofent  l’Affembîée , que  ce 
fentiment  de  réfiftance  fi  naturel  à ccu^t  dont  on 
veut  détruire  dans  un  inftant  tous  les  préjugés. 

Les  cfprits  ont  auffi  été  frappés  de  l’énorme 
multiplicité  d’AlIèmblées  que  produirait  cette 
divifion. 
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Moi- même  je  ne  me  fuis  point  défendu  dé 
cette  fenfation  au  premier  inftant  ou  Ton  m’a 
préfenté  ces  idées. 

RéfiéchiÛant  cependant  à l’empire  du  préjugé 
chez  line  Nation  auffi  inftrnite  queft  la  Nation 
Franeoife;  qiie  plus  ce  préjugé  s’eft  confervé 
malgré  l’extentioii  des  connoiftances , le  déve- 
loppement des  idées  fortes , qui  n’ont  pu  déra- 
ciner un  vice  deftruéteur  de  tout  efprit  public, 
qu’il  eft  fi  important  de  propager,  plus  anffi  il 
falloir  appliquer  im  remède  efficace  à un  âufti 
grand  mal  j j’ai  toujours  été  perfhadé  que  ces  pré- 
jugés avoient  été  la  fôtirce  de  toutes  les  erreurs 
•de  la  précédente  adminiftration  ; que  s’il  étoit  un 
moyen  de  les  faire  difparoître , de  faire  enfin  dé 
la  Nation  entière  , un  grand  Peuple  animé  dit 
même  efprit , c’étoit , fans  doute , cette  fufiort 
propofee. 

L’on  dira  peut-être  qu’il  feroit  à defirer  qu’un 
A grand  changement  pût  ne  s’opérer  que  dans 
un  moment  calme  ; mais  eft- ce  fêtât  de  calme 
qui  convient  aux  t grands  clrangemens ? Sans 
doute . il  eft  celui  du  bonheur  : mais  la  fer m en- 
tation  le  préparé’;  de  fi  tous  fe  pénètrent  du 
meme  efprit,  elle  faft tirera  d’une  manière  du- 
rable. ' ;; , 

H eft  certain  qttef  de  petites  divifions  oppo- 
feronc  moins  de  réfiftance  au  Pouvoir  exécutif 


r 
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charge  de  leur  commander , de  les  diriger  > a ù 
Pouvoir  iégiflatif  chargé  de  les  furveiller  , de 
les  réprimer.  Comment  produire  cet  effet  fqr  de 
grandes  divifions,  fur  dès  Provinces  animées 
d’cfprits  divers , dont  le  choc  ne  pourroit  man- 
quer d’amener  lâdeftruéhon  du  Corps  politique? 

A tant  de  raifbns  fi  fortes  , dont  je  me 
fuis  pénétré  , fe  joignent  celles  de  l’intérêt  de 
la  Province  dont^  je  fuis  Député  : étendue  par 
Cantons  de  quelques  lieues  de  largeur  dans  les 
anciennes  divifions  de  la  Province  de  Lorraine, 
elle  a toutes  fes  parties  luttant  d’intérêt  avec  les 
diverfes  Provinces  dont  elle  cft  entourée. 

Quant  à la  Province  de  Lorraine,  je  ne  crois 
pas  pour  elle  d’un  moindre  avantage  de  con- 
fentir  à cette  divifion  ; je  lui  obferve  que  le 
traité  de  Vienne  ne  peut  y mettre  obilade  , car 
aucune  partie  de  la  Province  de  Lorraine  ne 
deviendra  portion  d’une  autre  Province  ni  n’eri 
prendra  le  régime:  d’ailleurs , avec  quel  avantage 
ne  répondroit-on  pasàune  pareille  allégation,  faite 
par  l'Empereur  , en  lui  mettant  fous  les  yeux 
le  tableau  des  changemens  opérés  en  T o ica  ne 
par  le  Grand-Duc;  Province  donnée  en  contre- 
échange  , qui  devoir  conferver  fon  régime  de 
même  que  la  Lorraine. 

Je  mets  mes  premières  idées  fous  les  yeux  de 
mes  Commettans  > je  dirigerai  mon  opinion 


d'après  les  motifs  qui  pourroient  être  donnés  , 
ik  qui  déterminerbient , ou  modifications , ou 
changemens  à ce  premier  apperçu , que  je  fou- 
mets  d’ailleurs  à mes  Commettans,  dont  j’appelle 
à grands  cris  les  lumières  pour  m’éclairer  dans 
une  délibération  aulïi  épineufe. 
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CINQUIEME  COMPTE 

RENDU  PAR  LE  COMTE  DE  QUSTINE 

A SES  COMMETTAIS, 

De  fes*  Opinions  dans  les  Délibérations  dé 
r Assemblée  Nationale  du  2 S Octobre 
juf qu’au  2 .4  Décembre  ij8g« 


Les  Séances  du  17  ôc  du  iS  ont  été  employée#  __ 
a la  continuation  de  la  difcuflion  des  qualités  né- 
ceftaires  pour  être  Electeur  ôc  Eligible.  Un  Opi- 
nant ayant  propofé  que  les  banqueroutiers,  les 
faillis,  ôc  les  hommes  infolvables  fuftenc  rayés 
de  la  lifte  des  Citoyens  ÿ que  même  les  fils  de 
faillis , ôc  hommes  morts  infolvables  > ne  fuf- 
fent  pas  réputés  'Citoyens , s’ils  n’acquittaient 
la  portion  de  la  créance  de  leur  père,  égale  a 
celle  du  bien  qu’ils  en  auroient  reçu  s’ils  étoient 
morts  ab  intejlat ; ces  deux  articles  ont  été  décré- 
tés avec  quelques  amendemens.  Si  l’Article  de  1 
cette  Loi  qui  gorte  fut  les  enfaus , 1 paroîc  rigou- 

A a 
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feux v il  ne  peut  être  injufte;  car  enfin,  les 
Lois  doivent  avoir  pour  objet  de  reflerrer  les  liens 
des  familles,  de  rendre  les  hommes  vertueux, 
d’empêcher  les  moyens  frauduleux  qui  peuvent  être 
employés  pour  éluder  les  engagemens  que  les 
hommes  contradent  envers  la  Société  j enfin  elles 
doivent  tendre  à rendre  la  vertu  néceflaire,  &C 
à faire  fleurir  le  Commerce  qui  vivifie  les  grands 
Empires  : aucune  Loi  ne  peut  être  plus  propre 
à remplir  ces  objets , que  celle  qu’a  décrétée  l’Af- 
femblée;  je  parle  du  fécond  Article  de  cette  Loi. 

L'Aflemblée  Nationale  a décrété  aufli , que  nul 
fie  pourroit  fe  faire  repréfenter  par  procuration 
dans  les  Aflemblées  : rien  n’efl:  fans  doute  plus 
jufte  que  ce  Décret,  pour  ce  qui  porte  fur  les 
Aflemblées  de  Diftrid  & de  Canton , puifqu  il 
obvie  à ce  que  des  procurations  données  , qui  ne 
fourniflent  que  les  moyens  de  réunir  , lur  une 
feule  tête , des  fuffrages  qui  peuvent  n’être  pas  mé- 
rités , ne  conduifent  qu'à  des  nominations  qui  ne 
feroientpas  le  réfultat'du  vœu  général. 

J’aurois  cependant  voulu  une  exception  à cette 
règle,  dans  les  Aflemblées  primaires  feulement, 
& accordée  uniquement  à des  hommes  qu'un 
fervice  public  empècheroit  de  fe  trouver  a 
l’AlTemblée  de  leur  Municipalité,  puifqu’enfia 
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dans  ces  A Semblées  » il  fe  traitera  fouvent  des 
affaires  où  l’intérêt  de  ceux  qui  ne  feront  pas 
repréfentés  pourra  être  compromis  , & qu’être 
utile  au  fervice  public , ne  peut  être  une  raifon 
pour  éprouver  léfîon  dans  fes  intérêts.  En  reftrei- 
gnant  cette  faculté  de  fe  faire  repré fentèr  aux 
Affèmblées  primaires,  ou  de  Municipalités , je 
penfe  encore  aujourd’hui  qu’il  n’y  auroit  pas  eu 
le  plus  léger  inconvénient , 8c  que  cette  difpofition 
auroit  prouvé  un  plus  grand  refpeét  pour  la  pro- 
priété. J’aurois  defiré  voir  fuivre  une  règle  de 
proportion  , inverfe  de  celle  qui  a été  adoptée  , 
pour  régler  la  quotité  d’impofitions  , exigée  pour 
être  Electeur  ou  Eligible  : en  effet,  pour  eue 
Electeur,  être  admis  dans  les  Affemblées  pri- 
maires, où  peuvent  fe  traiter  , où  doivent  même 
fe  décider  habituellement  des  affaires  qui  inré~ 
reffent  la  propriété  \ il  me  femble  qu’il  faut  être 
propriétaire,  8c  par  conféquent  payer  une  con- 
tribution affez  forte  pour  ne  laiffer  aucun  doute 
à cet  égard  ; j’aurois  defiré  que  le  taux  en  fut  fixé 
à la  valeur  d’un  demi-marc  d’argents  Pour  être 
éligible  il  en  eft  autrement  : il  fuffit  de  réunir  des 
fuffrages  qui  prouvent  la  confiance  qu’infpirent 
les  qualités , les  talens  8c  les  vertus  de  l’élu.  Vai- 
nement on  allègue  que  la  liberté  8c  l’h^nneus 


jfent  les  plus  chères  des  propriétés  ; qu’elles  appat^ 
tiennenr  à tous  les  hommes  > que  tous  doivent  * 
par  conféquent,  concourir  à la  formation  des  lois 
qui  les  protègent.  La  réponfe  à cette  opinion  , qui 
n’eft  que  fpécieufe  dans  la  réalité  & fophiftique , 
eft  , ce  me  femble , bien  facile  :ce  genre  de  pro- 
priété eft  le  même  pour  tous;  les  mêmes  lois  la 
gouvernent  pour  tous.  D’après  cette  unité , je  de- 
mande fi  celui  qui  unit  à cette  propriété  une 


propriété  territoriale  , a moins  d’intérêt  à faire  de 
fages  Lois  pour  protéger  fa  liberté,  fon  honneur , 
que  l’homme  qui  n’a  ni  feu  ni  lieu;  & li  ce 
dernier  individu  ne  doit  pas  être  tranquille  fur  la 
fagefle  des  Lois  qui  protégeront  la  propriété  com- 
mune à tous  , de  la  liberté  & de  l’honneur. 

D’après  ces  réflexions,  qui  fe  préfentent  aflez 
naturellement  à l’imagination, on  juge  facilement 
du  peu  de  folidité  du  raifonnementde  ces  hommes 
que  ledefir  de  paroîcre  populaires  portent  prefque 
toujours  à des  opinions  exagérées,  qui  peuvent 
meme  paroître  faufles  à celui  qui  des  pèfe  avec 
un  fens  jufte,  un  efprit  fain,  un  cœur  droit. 

Dans  la  Séance  du  19  , la  réclamation  faite  en 
faveur  des  aînés  de  famille  des  pays  de  Droit 


écrit,  adonné  occafion  de  retracer  à rAtfemblée 
les  inconvéoiens  ôc  les  dangers  de  fes  precedens 
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Décrets  relatifs  à l’éligibilité  ; mais  comme  ces 
obfervations  n’pnt  été  entendues  qu  à la  fin  de 
Û Séance,  que  la  difcuffion  devoir  ramener  celle 
des  précédens  Arretés  pris  pur  l’Affiemblee , ayant 
obtenu  la  parole  fur  cet  objet , j en  ai  demande 
l’ajournement  Sc  la  parole  , pour  développer 
mon  Opinion  à cet  égard.  Là  s’eft  terminée  la 
Séance. 

Celles  du  30  & du  31  ont  été  employées  à la 
difcuffion  qui  devoit  conduite  à décréter  fi  les 
Biens  du  Clergé  étoient  une  Propriété  nationale  : 
cette  difcuffion  a été Soutenue  d’une  part  avec  une 
grande  éloquence,  les raifonnemens les  plus  méta- 
phyques,  les  plus  approfondis,  tendant  à prouver 
qu’un  Corps  ne  pouvoir  être  Propriétaire  j .il  a été 
répondu  à ces  difcuffions  avec  une  forcîe  de  moyens , 
de  titres  êc  de  raifonnemens  fupérieurs,  à mon 
avis , & qui  ont  décidé  mon  opinion. 

J’avouerai  que  la  profondeur  de  la  difcuffion 
de  M.  Thouret  auroit  pu  diriger  mon  Opinion 
vers  la  perfuafion  qu’un  Corps  ne  devojit  pas  êtr® 
en  effet  un  véritable  Propriétaire  , que  par  con- 
féquent  fa  propriété  devoit  être  furveillée  par  la 
Nation  : cette  dernière  conclufion  eft  , pour  moi, 
devenue  un  principe. 

Mais  il  ne  m’avoit  jamais  démontré  que  les 
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Biens  du  Clergé  furent  une  Propriété  Nationale  , 
êc  mon  refpeét  pour  .toute  propriété  eft  tel , que  je 
crois  criminel  de  donner  la  plus  légère  atteinte  au* 
principes  qui  a (Turent  celle  de-tous.  Cette  Opinion, 
relative  aux  Biens  du  Clergé,  a acquis  pour  moi 
une  force  nouvelle  , fur-tout  après  avoir  entendu 
F Abbé  de  Montefquiou,  Agent  du  Clergé,  qui  a 
défendu  facaufe  avec  une  énergie  appuyée  de  route 
la  force  de  la  raifon  & toute  la  jufteffie  du  r abon- 
nement. A mon  avis  , il  n’a  manqué  à ce  qu’il  a 
énoncé  , que  de  s’ètre  réfumé  & d’avoir  conclu. 

Quant  à moi,  Meilleurs  , j’ai  déjà  eu  l’hon- 
neur de  vous  faire  connoître  mon  opinion  fur 
cette  dernière  Motion  , que  j’ai  fait  joindre  à 
mon  quatrième  Compte  rendu  , dans  lequel  fe 
trouve  a u (fi  inférée  la  difcuffion  du  fond  de  la 
Motion  de  M.  l’Evêque  d’Aurun,  & mon  opinion 
à cet  égards  que  je  compte  faire  entendre  dans 
l’Affemblée  Nationale. 

Dans  la  Séance  du  z Novembre  s’e fi:  reprifç 
la  difcuffion  qu’avoir  fait  élever  le  principe  à 
confacrer , de  favoir  ii  la  propriété^  des  biens  du 
Clergé  étoir  ou  non  à la  Nation  : les  réclamations 
des  Provinces  s’étoient  fait  entendre;  ôc  iaqueftion 
ainfi  pofée  , les  biens  du  Clergé  appartiennent- 
ils  a la  Nation  ? eut  été  certainement  décidée  pour 
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le  non } plufieurs  amendemens  avoient  été  lus  : 
celui  qui  termine  mon  opinion  imprimée  fur 
la  queftion  qui  s’agitoit , étoit  de  ce  nombre  ; 
ôc  vous  pouvez  y vojr  que  ma  perfuafion  étoit 
en  effet , que  la  Nation  àvoic  la  direction  de  ces 
biens  , que  cette  direction  ne  pouvoir  être  con- 
fiée par  elle  qu’aux  Adminiftrations  Provinciales  : 
fi  je  ne  Pavois 'pas  énoncée,  c’eft  qu’en  effet 
il  n’étoit  queftion  que  d’affeoir  un  principe. 

Le  Promoteur  de  . la  Motion  , qui  avoir  fou- 
vent  fait  entendre  cette  énonciatipn  , qu’en  effet; 
il  n’étoit  queftion  que  d’aifeoit  un  principe , a 
abandonné  cette  idée  pour  développer  ce  prin- 
cipe d’une  manière  moins  articulée  , en  y an- 
nonçant des  modifications  , en  traçant  les  dif- 
pofitions  néceftaires  à obferver  pour  fon  applica- 
tion : idée  qu’il  a puifée  dans  les  Motions  8c  les 
amendemens  qui  avoient  écé  lus.  Il  a fenti  qu’il 
exiftoit  dans  PAffemblée  nombre  d’Opinans 
perfuadés  de  l’abus  fait  des  biens  du  Clergé  , 
qui  opineroient  pour  un  moyen  qui  permet- 
troit  la  difpofirion  de  ces  biens  , dirigée  vers 
leurs  véritables  deftinations  , Pentrecien  du  Culte, 
le  foulagemen:  des  Pauvres  ; 8c  qu’attendant  pour 
cette  difpofition  les  inftruétions  des  Provinces  , 
leur  confiant  Padrniriiftration  de  ces  biens  , 
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il  ramènerolc  l’opinion  d’un  grand  nombre  des 
Membres  de  l’Àfiemblée  , quoique  la  déclara- 
tion femble  donner  une  allez  grande  latitude 
au  pouvoir  delà  Nation  fur  ces  biens,  pour 
un  jour  en  décréter  la  vente.  Il  n’a  confervé  de 
fa  Motion , que  cette  pofiibilité , de  ramener 
d’une  maniéré  indirecte  la  vente  des  biens  du 
Clergé.  Les  Repréfentans  de  la  Nation  peuvent 
dire  un  jour  : fi  nous  avons  la  difpofiuion  des 
biens  du  Clergé  en  pourvoyant  à toutes  les  dé- 
pendes du  Culte  , au  foulagement  des  pauvres  , 
nous  pouvons  , en  fatisfaifant  à ces  dépenfes  , 
vendre  les  biens  du  Clergé.  Mais  ce  feroit  donner 
une  grande  étendue  à la  faculté  de  difpofer  , que 
j’efpère  toujours  voir  reftreindre  par  les  Provinces 
à celle  d’appliquer  l’emploi  de  ces  biens  à leurs 
véritables  deftinations  ; èc  d’ailleurs  , dans 
tous  les  cas,*  les  inftruétions  des  Provinces  étant 
nécefiaires  , cette  condition  exigée  par  la  loi 
meme  , laiffera  le  temps  aux  véritables  principes, 
aux  idées  juites  fur  cette  matière  de  fe  développer; 
les  Provinces  fe  perfuacleront  qu’il  eft  de  leur 
intérèt_rcel  de  ne  jamais  donner  atteinte  à aucune 
propriété  , que  par  conféquent  les  biens  Ecclé** 
fiaftiques  qui  réellement  ne  font  qu’un  ufufruic 
doivent  cependant  Être  confervés  pour  erre  appli* 


qués  a remploi  qui  leur  eft  deftiné,  que  cet  emploi 
étant  de  payer  les  Minières  du  Culte  divin  de  tou- 
tes les  clafles  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique , doivent 
d’abord  être  appliqués  à cet  ufage > enfuite  a la 
bâtiffe  des  Eglifes  & des  maifons  des  Eccléfiaf- 
tiques , eftfuite  à pourvoir  à la  fondation  des 
Bourfes  des  Colleges  , Couvens  & Séminaires  a 
ainh  qu’a  l’entretien  des  Maîtres  & Dire&eurs 
de  ces  étabfiflemens  & a leurs  batimens  j 

Qu’ils  doivent  être  employés  de  même  à la 
dotation  &:  à l’entretien  de  tous  les  Hôpitaux  , 
même  des  Hôpitaux  Militaires  de  terre  & de 
mer  j qu’snfin  ils  doivent  fervir  au  foulagement 
des  Pauvres  j que  ce  n eft  que  de  ceux  de  ces  biens 
qui  n’auroient  pas  ces  divers  emplois  ( & qui 
alors  ne  feroient  plus  une  propriété),  que  l’on 
pcurroit  difpofer  : en  effet  , tant  que  ces  ob- 
jets ne  font  point  remplis  avec  les  revenus 
de  ces  biens,  Tonne  peut  les  détourner  de  l’objet 
auquel  ils  font  cieftines,  ni  foiîftraire  les  fonds  , 
qui  font  le  cautionnement  de  l’emploi  qui  en  doiç 
être  fair. 

Le  Clergé  auroit  pu  demander , fans  doute  , un 
amendement  à cette  Motion  } & cet  amende- 
ment auroit  du  être  de  fubftituer  au  mot  diffo- 
Çition  > celui  direciiân  } une  réflexion  m’a  empêché 


d’en  faire  la  proportion;  que  la  fubftitution  ae 
ce  mot  apurant  trop  l’état  du  Clergé,  auroit  pu 
un  jour  féparer  fon  intérêt,  de  celui  des  Pro- 
priétaires ^ &c  qu’au  contraire  l’énonciation  de 
cet  article , ainfi  qu’il  eft  prononcé , lie  forte- 
ment fon  intérêt  à celui  de  la  propriété  , car  au- 
jourd’hui, il  n’a  plus  de  moyens  de  conferver  la 
jouiflance  de  fes  biens  que  par  cette  union  in- 
time. 

Sur  la  difcujjion  élevée  à raïfon  des  Fils  de 
Famille .. 

Dans  la  Séance  du  trois  s’eft  reprife  la  difeuf- 
fon  qui  s’étoit  élevée  à raifon  des  Fils  de  Fa- 
mille & qui  avoir  été  ajournée  : j’avois  pris  l’oc- 
cafîon  de  cette  difcullion  pour  faire  connoître  à 
l’AfTemblée  quelques  changemens  qu’il  eut  été 
nécefTaire  de  faire  dans  les  qualités  des  Elec- 
teursy  pour  conftater  qu’ils  étoient  réellement  Pro- 
priétaires : ce  que  je  prononçois  à cet  égard  étok 
énoncé  en  ces  ternies. 
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Messieurs; 

' Les  obfervations  auxquelles  a donné  naif- 
fance  la  réclamation  faite  en  faveur  des  fils  de 
famille  , méritent  de  la  part  de  l’Aflemblée  Na- 
tionale une  attention  réfléchie  ; il  me  femble 
qu’elle  doit  plutôt  s’occuper  , au  moins  jufqu’à  la 
fan&ion  donnée  à fes  Décrets , de  leur  imprimer 
le  caractère  de  fagefle  dont  ils  doivent  être  em- 
preints, que  de  s’arrêtera  cette  idée  vague  : le 
Décret  e/l  porté  y l'on  ne  peut  en  changer  les 
difpojitions  ; car , ce  Décret  n’ayant  force  de 
loi  qu’après  la  fan&ion  \ jufqu’à  cette  époque, 
il  eft  toujours  temps  de  faire  des  réflexions 
fages  , de  de  céder  à celles  qui  porteroient  ce 
earaétère. 

Il  me  femble  en  effet , Meflieurs , que  la  feule 
qualité  néceflaire  pour  fixer  le  choix  des  Elec- 
reurs  chargés  de  défigner  les  hommes  qui  doi* 
veut  coopérer  à faire  les  Lois,  qui  doivent  régler 
de  aflurer  la  liberté , la  propriété , la  tranquillité 
de  tous  les  Citoyens , eft  de  mériter  k confiance 
des  véritables  intéreffés  : ces  intéreffés  , quels 
font-ils  ? Les  Propriétaires. 

Il  en  eft  autrement  de  la  compofîtion  de  ceux 


qui  doivent  faite  choix  des  Admimftrateurs , ainfi 
que  des  Légiflateurs;  ce  choix  ne  doit  être  fait 
que  pat  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  fenfible  à 
la  confervation  de  la  propriété,  qui,  par  confe- 
quent,  en  ont  une  affez  décidée,  non-feulement 
pour  être  a (Taré  qu’ils  ont  eet  intérêt , mais  encore 
que  cette  propriété  foit  affez  forte  , pour  les 
mettre  au-deflus  du  befoin  , qui  malheureuse- 
ment donne  des  armes  trop  puisantes  à l’anf- 
tocratie  de  la  richelTe  , & P»  confequent  à la 
corruption. 

Que  conclure  de  ces  deux  principes  dont 
conviendra  , ou  je  me  trompe  fort , tout  homme 
qui  ne  voudra  pas  renoncer  à faire  ufage  de  Ton 
jugement  ? que  pour  être  Electeur  , il  eft  necof- 
îaire  d’avoir  une  propriété,  un  immeuble  reel , 
oui  paye  une  impofition  fixée  par  la  Loi^  car 
c’eft-là  la  qualité  néceffaire  pour  avoir  un  intérêt 
direft  à l’adminiftration  de  la  chofe  publique , a 
la  fagelfe  des  Lois  qui  doivent  régler  cette,  ad- 
iriiniftration  , & par  conféquent  à la  bonté  du 
choix  de  ceux  qui  doivent  participer  à l’un  & a 

l'outre.  . , 

Deux  raifons  politiques  viennent  a 1 appui  du 
raifonnement  formé  pour  n’admettre  pour  Elee 
teur , non-feulement  aucun  autre  qu’un  nomm 
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«jui  foit  Propriétaire  d’immeubles  , telles  que 
terre  ou  maifons  ; mais  même  de  n’admettre  que 
celui  qui , en  raifon  de  fes  polîeffions,  paye  dans 
l’Etat  une  certaine  quotité  d’impofitions. 

1 ® . Ce  moyerr  eft  le  plus  sûr  pour  faire  augmen- 
ter la  valeur  de  ces  immeubles  , ôc  il  eft  effentiel 
de  leur  en  donner  une  qui  les  fade  préférer  aux 
capitaux  , parce  qu’en  effet  l’homme  qui  n’eft  que 
capitalifte  , ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
cofmopolite , qui  n’a  de  Patrie  que  celle  ou  il 
fait  valoir  fes  fonds  avec  plus  d’avantage , Ôc  que 
tout  peut  le  décider  d’un  moment  à l’autre  à en 
changer.  - . 

iQ.  Ce  moyen  eft  le  plus  alluré  pour  détermi- 
ner à ne  pas  cacher  fa  polfellion  , dans  la  vue 
d’éviter  le  paiement  de  l’impôt,  ôc  à donner  au 
contraire  le  delir  efficace  d’en  payer  àffez  pour 
prendre  part  à l’éleétion  des  Adminiftrateurs  de 
la  chofe  publique. 

Vainement  la  Philofophie  moderne  réclame- 
toit-elle  le  droit  de  faire  ce  choix,  pour  celui 
qui  n’a  d’autres  propriétés  que  celles  Ci  précieufes 
de  l’honneur , de  la  liberté  ôc  de  la  vie  : je  demande 
aux  défenfeurs  de  ce  fyftême, s’ils  croient  que  le 
Propriétaire  réel  de  fonds  de  terre  ôc  de  maifons, 
a moins  d’intérêt  que  l’homme  fans  propriété 
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foncière  , à la  confervation  de  fon  honneur , dé 
fa  liberté  Sc  de  fa  vie,  & fi  lorfque  les  mêmes 
lois  doivent  régir  cetre  propriété  pour  tous  les 
hommes , fans  diftintftio.n  de  cl  ailes  , de  richelles  , 
xde  places  , de  rangs  même  qu’il  eft  le  plus  nécef- 
' faire  dé  démarquer  dans  l’ordre  focial,  pour  y 
établir  cette  règle,  lame  de  toute  fociété  ; je 
demande,  fi  dans  un  tel  ordre  de  chofes,  il  peut 
relier  une  crainte  , un  prétexte  à réclamation  , 
pour  la  liberté  de  l’homme  qui  n’a  point  de  pro- 
priété. Cet  homme  n’eft  point  exclus  de  remplir 
des  places  , de  fixer  le  choix  de  fes  Concitoyens, 
mais  il  n’eft  point  appelé  à coopérer  a ce  choix  , 
parce  qu’en  effet  rien  ne'  garantit  à la  focieté  que 
fon  intérêt  eft  réellement  de  faire  ce  choix  le  meil- 
leur poffible , que  par  conféquent  cette  fociété 
peut  craindre  qu’il  ne  mette  point  a cette  million 
1 attention,  le  défit  que  doit  avoir  le  véritable  in- 
relïé  à la  bonne  adminiftration  de  la  propriété; 
qu’elle  peut  craindre  , au  contraire  , que  ce  dés 
faut  d’intérêt  ne  le.  rende  plus  accelfible  à la  fé- 
diiftion.  Cette  difpcfition  eft  la  feule  qui  puiffe 
garantir  de  l’ariftoctatie  de  la  richeffe  , dont 
rien  ne  'vous  fouftraira , fi  vous  lui  laiffez  le 
moyen  de  pouvoir  exercer  fon  empire  fur  les 

Electeurs  ; ce  quelle  fera  néceffairement  fi  ces 

Ele6teurs 
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Electeurs  ne  font  pas  au-deffus  des  premiers  be^ 
foins,  & n’ont  pas  un  grand  intérêt  â la  confer- 
vation  déjà  propriété.  Je  crois  ces  vérités incon- 
teftables;  elles,  font  telles  à mes  jeux: 

< Une  dernière  râifon  doit'  vous  décider , Mef* 
fieurs.,  a apporter  à vos  précédens  Décrets  les 
changemens  que  je  vous  propoferai  , après1  eu 
avoir  développé  la  nécoffité  ; & cette  râifon  eft  que 
vos  Décrets  doivent  être  conformes  aux  droits  des 
hommes,  que  vous  avez  vous-mêmes  établi  de-' 
.voir  être  , dans  tous  les  temps  , les  bafes  de-la  Jé~ 
giflation  de  cet  Empire  : ces  droits  n’énoncenç 
pas  , que  pour  occuper  une  place  dans  Tordre 
focial , il  faudra  avoir  une  propriété,  mais  ils  ar- 
ticulent clairement  qu’il  fufEc  d’avoir  le  mérite 
nécelîaire  pour  la  remplir. 

Que  doit  on  conclure  , Meffieurs  ? que  vos 
precedens  Decretsetant  fur  ce  point  contraires  aux 
véritables  interetsde  la  foc î été  ^ dont  vous  êtes  ap- 
pelés a faire  les  Loix  , non-feulement  vous  pou^ 
vez , mais  meme  vous  devez  abroger  ces  Décrets^ 
Qu  il  me  foit  permis  d’ajouter  une  réflexion  qui 
porte  fur  les  Décrets  qui  hfent  toutes  les  qua- 
lités exigées  pour  être  Eledeur  „ rnêçbe  dai?s  îês 
AlTemblëes  primaires:  vous  avez  arrêté,  Meilleurs, 
*que  pour  être  Eleéteur  dans  ces  Alfemèfes  4 û 

' Cinquième  Compte , ^ B 
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faudroit  payer  différences  femmes  d’impofnions  i 
félon  la  gradation  des  AfTemblées. 

Que]  fera  le  réfulcat  de  cetre  difpofition  ? Que 
tour  AiTemblée  primaire  qui  voudra  avoir  des  Re- 
préfentans  tirés  de  fon  fein , foit  dans  les  Charges 
de  Judicature  , foit  dans  TAlTembiee  Nationale» 
ne  fe  choifira  jamais  d’Eledeurs  que  dans  la 
claffe  de  ceux  qui , par  la  contribution  qu  ils  paie- 
ront , pourront  être  élus  pour  les  AfTemblees  Na- 
tionales , que  dès-lors  le  nombre  des  élus  fera 
çirconfcrit  dans  un  cercle  tres-etroit. 

Je  me  réfume . 

Il  réfulte  de  ces  Obfervations  que,  meme  pour 
étendre  le  plus  poffible  le  cercle  dans  lequel  fe- 
ront choifis  les  Eledeurs , il  eft  néceflaire  que 
pour  toutes  les  AfTemblées  ces  Electeurs  payent 
la  même  quotité  d’impofitions; 

Q^ii  eft  néceffaire  de  même  , pour  s’affurer 
de  l’attention  que  ces  Ele&eurs  mettront  dans 
leurs  choix,  pour  donner  une  valeur  réelle' à la 
propriété  foncière,  pour  foqftraire  ces  Ele&eurs 
à la  dépendance  de  lariftocratie  de  la  rkheffe  , 
que  Timpofition  qu’ils  devront  payer  foit  affess 
forte  g pour  cara&érifer  une  propriété  réelle , 
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pâf  cônfcquéiit  fôit  au  moins  de  îà  vaieiit  cPüîi 
demi-marc  d’argenté 

Ces  difpofitions,  conformes  aux  principes  d\m 
Gouvernement  fage  * font  liées  au  refpe&  du  à 
la  propriété  8c  â l’intérêt  des  Citoyens. 

Enfin,  pour  erendre  davantage  la  clalïe  des 
hommes  fur  lefquels  le  choix  des  Eleéfceurs  peut 
porter,  pour  fatisfaire  aux'  droits  de  l’Homme, 
qui  aflTurent  à tout  Citoyen  capable  d’une  fonc- 
tion publique,  le  droit  de  la  pouvoir  exercer  * 
je  demande  que  les  taîens  qui  fixeroîènt  le  choix 
des  Eledeurs  foient  la  feule  qualité  requife  pour 
être  élu.  1 

J’ai  i’honftneur  de  Vous  faire  en  conCquence, 
Meneurs*  la  propofition  fuivante  : . x 

De  Placer  à l’article  des  qualités  nécefTairesaux 
Ele&eurs  , 

Au-lieu  de-*  quatrièmes , de  payer  une  con* 
tribution  direéte  de  la  valeur  de  trois  jours  d« 
travail , — y fubftiruer  , 

« Quatrièmement detre  propriétaire  d’immçu- 

bles  , & de  payer  , à iaifon  de  cetre  propriété, 
» des  impoficions  directes  pour  la  valeur  d’un 
“ den;i-marc  d’argent  ; » & que  cet  article  dé- 
ligne egalement  les  qualités  nécefTaires  pour  être 
Ele&eur  & Eligible  aux  AlTemblées  de  Commu- 

Bx 
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nés  & de  Départemens;  8c  qu  au-lieudu  paiement 
de  l’impofition  égale  à la  valeur  d’un  marc  d ar- 
gent , fti'pulé  nécefiaire  pour  être  éligible  à i*  Af- 
fembiée  Nationale  , il  y foie  fubftituê  que  la  feule 
qualité  iiéceflaire  à cette  éligibilité  , doit  être  le 
mérite  , 8c  de-  réunir  les  fuftrages  des  Eleéteurs. 

Au  milieu  de  cette  difeuflion,  un  Membre 
du  Comité  de  ' Coriftitution  interrompit  mon 
Opinion  en  énonçant  que  la  proportion  que  je 
faifois  à l’Ademblée^  é toit  contraire  à fes  pré- 
cédens  Arrêtés  , ce  que  je  favois  tout  aufli  bien 
que  lui;  mais  i’Affemblée  ayant  confenti  à en- 
tendre la  difeuflion  qui  pouvoir  la  mener  à re- 
venir fur  fes  Décrets , en  faveur  des  Fils  de  Fa- 
mille , j’avois  penfé  , 8c  je  penfe  encore  , que  pour 
que  ce  retour  fût  fagement  prononcé  , il  étoic 
abfolument  néceflaire  d’apporter  un  change- 
ment aux  qualités  exigées  pour  devenir  Elec- 
teur dans  les  Affemblées  primaires.  L’Àflemblée 
ayant  déliré  que  la  difcuflfion  fur  cet  objet  fur 
fermée , rile  a voulu  prononcer , 8c  en  effet 
a décrété  la  confirmation  de  fes  précédens 
Arrêtés. 
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Sur  la  Divifion  du . Royaume, 

Après  ce  Décret  s’eft  élevée  la  difcuflion  re- 
lative à la  divifion  du  Royaume,  foutenue  par 
un  des  Membres  du  Comité  avec  le  dévelop- 
vement  des  motifs  que  j’ai  énoncés  dans  mon 
troifième  Compte  rendu. 

Un  Membre  de  l’Àflemblée  a fait  connoître 
un  autre  plan  de  Divifion,  en  cent  vingt  Admi- 
niftrations , qui  laiflant  les  Provinces  dans  leurs 
anciennes  limites , ne  réuniroit  que  quelques  par- 
ties enclavees  , qui  naturellement  doivent  appar- 
tenir à celles  qui  les  renferment  ; au  moyen  de 
cette  Divifion  , n’admettant  plus  que  des  Afifem- 
blées  Municipales,  il  fupprime  celles  des  Dif- 
triéts.  Il  ne  fera  poflible  cie  juger  fi  la  préférence 
doit  être  accordée  à ce  Plan  , que  lorfqu’imprimd, 
on  pourra  y réfléchir,  & qu’àppuyé  d’une. carte, 
on  jugera  de  l’étendue  des  Diftricts;  car  dans  les 
parties  du  Royaume  ou  les  Biens  communaux  font 
de  quelque  valeur,  les  Diftri&s  ne  peuvent  avoir 
une  grande  étendue.  La  partie  des  Forets  des 
Communautés  doit  fur- tout  être  furveillée  ; ce 
que  peuvenc  faire  feuls  les  Adminiftrations  8c 
Bureaux  intermédiaires  de  Diftri&s  ou  de  Corn- 
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mune  ; leurs  limites  ne  peuvent  être  à plus  des 
dix  lieues  du  point  central  de  l’arrondiffement 
pour  pouvoir  être  furveillées  par  FÀdminiftra- 
tion  5 fans  cela  d’immenfes  abus  pourraient  naî- 
tre. La  confection  des  routes  dans  les  pays  un 
peu  voyés  , exige  la  même  furveillance  locale,  ÔC 
tous  doivent  le  devenir , avec  l’ordre  de  chofes- 
qui  va  s'établir  ; d’ailleurs  un  des  plus  grands 
vices  de  cette  nouvelle  Adminiftration , ferait 
que  le  Colle&eur  , pour  porter  les  deniers  de  la 
Colleéte  au  lieu  de  la  recette  , auroit  plufieurs 
jours  de  marche  à faire , 5c  qu’il  faut  au  contraire 
qu’il  puifle  dans  un  feul  jour  , du  point  le  plus 
éloigné  de  rarrondilfement , fe  rendre  au  lieu  de 
la  recette  , pour  y verfer  fes  deniers  dans  la 
Caide , afin  d’éviter  le  prétexte  des  vols  qui  pour- 
roient fe  faire  de  ces  deniers , & encore  les 
frais  qu’ocçafiotmeroient  les  déplacemess  de  plu- 
fieurs jours. 

Si  dans  le  Royaume  l’on  multiplioic  allez  les 
adminiftrations  indépendantes , pour  remedier 
à ces  iuconvéniens  , il  en  réfulteroit  que  ces 
petites  divifions , ttop  multipliées , ne  pouvant 
être  furveillées,  pourroient  avoir  une  adminiftration 
extrêmement  oppreOive.  Ces  réflexions  me  dé- 
cident à adopter  de  préférence  le  plan  du  Comité 
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de.  Conftitution  3 dont  la  divifion  effectuée  ne 
prcfente  aucun  des  inconvéniens  que  l’idée  des 
quarrés  avoir  offerts  à l’Opinai^t  qui  y avoit  obje&é 
des  raifonnemens  pïÿéfentcs  avec  tant  déloquence  $ 
les  difficultés  qu’il  s’étbit  faites  à lui-même,  n’a- 
voient  d’objet  réel  que  celui  de  déployer  ce 
génie  qui  lui  a donné  tant  de  fuccès  dans  cette 
Affemblée.  En  réduifant  les  chofes  à leur  hmple 
expofé  , & à la  divifion  réelle  , réfultant  du 
Plan  du  Comité  , Ton  n’y  trouve  aucun  quatre 
occupé  par  des  landes,  te  fans  habitans  pour  y 
former  la  repréfentation  ; l’on  trouve  au  con- 
traire ces  divifions  circonfcrites  de  manière  que 
les  pays  habités  fe  partageant  ces  déferts , parvien- 
dront plus  facilement  à les  cultiver , à les  vivifier. 

Dans  le  nombre  des  réflexions  préfentées  contre 
le  Plan  du  Comité , deux,  félon  moi,  font  ce- 
pendant fondées*,  la  première  ; que  les  différentes 
cafcades  que  devroient  éprouver  les  éle&ions, 
rendroient  la  repréfentation  trop  indire&e  ; que 
d’ailleurs  la  convocation  ne  feroit  pas  conftatée. 
d’une  manière  affez  légale.  Je  défi  rerois  que  l’é- 
le&ion  de  la  repréfentation  à l’Affemblée  Natio- 
nale fût  faite  dans  une  forme  différente  de  celle 
©bfervée  pour  les  Affemblées  adminiftratives , te 
en  conféquence  que  les  Lettres  de  convocation 
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en  fulfeht  adreffées , non  à l’Affemblée  dm  Dépar- 
tement , mais  à la  Cour  de  Juftice  du  Département 
qui  chargée  de  faire  afiigner  le?  4i®r^tes  Com- 
munautés, prononcerait  défaut  corme  celles  dont 
les  Électeurs  ne  fe  rendrpient  point  au  jour  mar- 
qué pour  l’éicéfion,  des  Députés  a l'AfTe mblée 
Nationale.  Je  voudrois  aufîi  que  les  Àlfemblées 
des  différentes  Communes  ne  puflent  jamais  être 
de  moins  de  cent  & de  plus  fix  cents  pour  nompner 
les  Ejeéteurs  qui  fe  rendroient  à la  Cour  de  Juf- 
tice  du  Département;  qu’arrivés  à cette  Cour  de 
Juftice,  ils  y nqmtnafTent  les  élus  à l’Affem^iée 
Nationale.  Le  nombre  de  ces  Eledeurs  donneroit 
moins  d’accès  a l’intrigue  ; if  deviendroit  prefque 
impoffible  d’acheter  des  fuffrages  , &. cette  forme 
de  convocation  oteroitaux  ÀfTemblées  de  Dépar- 
tement une  influence  dans  la  nomination  des  Dé- 
putés j qu’il  pourroit  devenir  dangereux  de  leur 
laiffer  prendre  : car  enfin,  un.  Département  mal 
adminiftré , ne  peut  avoir  qu’un  feul,  moyen  de 
réclamer  contre  une  Admimftration  oppreflive  , de 
la  mettre  en  évidence , 8c  de  faire  parvenir;  fes 
réclamations  à l’Alfemblée  Nationale  par  Les  Dé- 
putés : comment  compter  fur  cette  réclamation , 
lorfque  ceux  contre  lefquels  elle  devra  fe  diriger  a 


auront  influé  ou  pu 
Députes  ? 

La  dernière  obferva 
culte  ôtée  aux  Departement 
même  Député  à lAffemblée 
cette  faculté  eft  fans  doute  gêner  la 
• fuffrages  , fans  que  cette  gêne  allure  une  plus 
■ grande,  litarté-à  la  Natio  ^ 

roit  être  de  quelque  utilité  ***  ^ 

des  Electeurs  à quatre-vingt-un , parce  qu’en  effet, 
un  «homme  opulent  pourroit  parvenir  à capter 
les  juffrages  d*un  petit  nombre  d’Ele&eurs  ; mais 
lorfque  ces  Electeurs  feront  aufli  nombreux  qu’ils 
le  deviendront  en  réuniffant  tous  ceux  des,  •diffé- 
rentes Aflemblées  primaires  ^ pour  nommer  di- 
rectement les  Députés  à l’Affemblée  Nationale, 
que  ce  nombre  fera  réglé  à raifon  d’un  Electeur 
.par  cent  Votans  , cet  inconvénient  ne  feroit 
plus  à redouter  ; & pjiver  un  canton  de  la  faculté 
de  réélire  celui  qui  par  fes  vertus,  fqs  talens , fè 
feroit  rendu  digne  de  ce  choix ^ feroit  mettre  des 
entraves  à la  liberté,  au-lieu  de  former  pneffif- 
polition  qui  pût  tendre  à l’accroître. 

D’après  ces  réflexions , Meilleurs , je  vais  ré- 
fumer mes  obfervations, 

J adopte  le  plan  du  Comité  qui  partage  le 
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Royaume  en  quatre  vingts  Adminiftrations  fub- 
divifées  en  Diftrids  8c  Communes , partagés  akfi 
qu’ils  l’ont  réellement  été  , félon  les  convenances 
des  Provinces , la  population  8c  l’intérêt  réel  du 
Royaume. 

Je  demande  que  les  différentes  Communautés 
qui  compo, feront  les  Diftrids  ayent  chacune  leur 
Affemblée  d’Eledion  , fi  elles  peuvent  réunir 
cent  Eledeurs  ; mais  que  toutes  les  Commu- 
nautés a u- de  (Tous  de  ce  nombre  foient  tenues  de^ 
fé  réunir  à la  Communauté  la  plus  voifinepour 
fe  former  une  Affemblée  compofée  de  cent  Elec- 
teurs ; que  jufqu’à  cent  cinquante  Eledeurs  , deux 
Communautés  réunies  n’ayent  qu’un  feul  Re- 
préfentant  à i’Affemblée  du  Diftrid  , 8c  qu’à  cent 
cinquante-un  , elles  en  ayent  deux  ; que  tous 
ces  Eledeurs  fe  réunifient  au  jour  afligné  par  le 
Chef  de  Juftice  à l’ Affemblée  de  la  Cour  de  Juf* 
tice  du  Département,  pour  y nommer  fon  Repré- 
fentant  à l’ Affemblée  Nationale.  Cette  repréfen- 
tation  plus  direde  j feroit  le  feul  moyen  d’en 
donner  une  réelle  , à laquelle  l’intrigue  pour- 
roit  difficilement  participer;  car  chaque  Dépar- 
tement n’ayant  que  peu  de  Députés  à l’Affemblée 
Nationale  , vouloir  fe  les  choifir  capables  de  le 
bien  repréfenter. 
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Lâ  Séance  du  6 s ouvrit  par  une  Motion  faite 
par  le  Comte  de  Mirabeau  ; elle  renfcrmpit  trois 
différents  objets  : le  premier , relatif  aux  fubfiftan- 
ces  , le  fécond  à la  CaifTe  d’Efcompte  & à la 
Cai(Ie  Nationale  , Sc  le  troifième  enfin  5 â l’ad- 
miffien  des  Miniftres  dans  rAflembléê , avec 
voix  confultative,  en  les  invitant  à s’y  rendre. 
Ayant  demandé  la  parole  pour  répondrez  une 
partie  de  la  Motion  , j’ai  développé  mon  Opi- 
nion de  la  manière  fuivante  ( i). 

La  Propofirion  relative  aux  fubfifbances , étoit 
un  prétendu  moyen  donné  par  i’Opinant , pour  fe 
procurer  des  farines  d’une  manière  économique 
& fans  fortir  de  fonds  du  Royaume  , en  tirant 
ces  farines  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  > l’O- 
pinant  attribuant  en  partie  la  rareté  du  Numé- 
raire , qui  fe  fait  fentir  dans  ce  moment , au 
tranfport  qui  s’en  faifoit  pour  tirer  des  grains 
de  l’Etranger  , articulant  avoir  connoiffance  de 
grandes  fommes  embarquées  dans  différens  Ports 
pour  s en  procurer.  11  cnonçoir , pouf  appuyer 
cette  Opinion , que  les  Etats-Unis  manquant  de 


(i)  Je  placerai  mon  développement  après  chaque 
partie  de  ma  Motion  * pour  p'us  grande  clarté. 
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numéraire  , n’avoient'  pu  s’acquitter  envers  la 
France,  ni  du  principal,  ni  des  intérêts  d’un  Em- 
prunt fait  pendant  la dernière  guerre  en  Hollande, 
pour  le  compte  des  Etats-Unis  ; que  la  France  ayant 
par  cette  raiftxn  été  forcée  d’en  payer- les  intérêts, 
ne  trouverait  jamais  un  moment  plus  favorable 
de  donner  un  moyen  à l’Amérique  de  s’acquitter 
envers  elle  ; que  ces  Etats  ayant  des  grains 
en  abondance , s’emprelferoient  de  venir  au  fe- 
cours  de  leurs  fidèles  Alliés  , & de  s’acquitter  en 
grains , de  ce  qu’ils  ne  pouvoient  payer  en  numé- 
raire. 

éroit  facile  pouf  quiconque  connoifioit  l’A- 
mérique , de  démontrer  que  ces  raifonnemens  ne 
pouvoient  être  que  fpécieux  , qu’ils  ne  pouvoient 
même  avoir  ce  caradère  , que  pour  celui  qui  ne 
réfléchiffoic  pas  que  les  Etats-Unis  d’Amérique , 
placés  le  long  de  l’Océan  , fur  un  développement 
de  huit  cents  lieues,  d’étendue  dans  la  diredion 
du  Nord  au  Sud , ne  pouvoient  pas  être  tous 
également  propres  a produite  du  bled;  que  la 
créance  - de  ces  Etats  . ne  pouvait  être  acquittée 
que  par  les  Etats  colledivement  pris , puifqu’elle 
avoit  été  ainfi  contradée  à l’égard  de  la  Hollande , 
8c  qu’il  ne  pourroit  être  jufte  ni  raifonnàble  de 
demander  le  paiement  ou  les  avances  de  ce  paie* 
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ment , aux  Provinces  les  moins  riches  de  l’Amé- 
rique, celles  qui  fe  livrent:  à la  culture  des  bleds. 
Audi  , à cette  partie  de  la  Motion  ai-je  ré- 
pondu : 

Que  trois  Provinces  d’Amérique  feulement 
' Pr°duifmt  des  bleds  , pour  en  faire  le  com- 
merce (i)  ; que  ces  Provinces,  fi  l’on  en  excepte 
la  Penfilvanie , étant  les  moins  riches  des  Etats- 
Unis,  n ayant  au  plus  à füpporter  qu’un  quart  de 
la  dette  des  Etats-Unis  , il  feroit  probablement 
difficile  de  les  décider  à acquitter  la  créance 
des  autres  Etats  $ que  d’ailleurs  eette  créance  croit 
contraétee  par  1 Etat  de  chaque  Province  , n’im- 
porte quel  foit  le  genre  de  fa  culture  ; que 
la  denree  que  Ion  defiroit  en  acquittement  de  la 
créance  des  Etats-Unis  envers  la  'France,  «ap- 
partenait point  à l’Etat,  mais  ^quelques  indivi- 
dus dans  1 Etat  (2).  On  peut  conclure  d’une 


(0  Ces  trois  Provinces  font  3 le  Conne&icut , le 
nouveau  Jerfey  , & celle  de  Penfilvanie. 

(1)  Je  nai  vu  encore  dans  aucun  Papier  public , qu  il 
y ait  eu  aucune  Déclaration  faite  par  le  Congrès  , qui 
donne  aucune  propriété  aux  Etats  de  différentes  Pro- 
vinces , ni  même  au  Congrès , qui  en  eil  le  Pouvoir- 
fédératif. 
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femblable  difpoficien  , affife  fur  des  raifontie* 
mens  fi  peu  réfléchis,  qu’en  effet,  ce  qu’il  poiir- 
roit  en  réfulter  de  moins  fâcheux , fi  elle  écoit 
faite  , -feroit  que  , connue  de  l’Europe,  elle 
lui  donneroit  une  médiocre  idée  des  connoif- 
fances  géographiques  8c  poliriques  des  Membres 
de  l’Affemblée  qui  l’avoient  propofée  , 8c  de 
ceux  q^i  l’auroient  appuyée  ; mais  un  réfultat  fi- 
niflre  pourroit  en  erre  la  fuite  j ce  réfultat  feroitt 
que  le  Commerce  , toujours  circonfped  dans  fes 
fpéculations , lorfqu’en  effet  il  envifage  uçe  pof- 
fibilité  de  les  voir  contrarier , poffibilité  qu'il  re- 
doutera toujours  j lorfque  le  Gouvernement  en 
manière  quelconque  fe  mêlera  du  commerce  des 
v grains , pourroit  ceffcr  dès  cèt  inftant  toutes  fpécu- 
lations (1)  , qui  cependant  dans  ce  moment  ont 


(1)  Pour  fe  faire  idée  du  peu  de  jufteffe  d’une  dîf- 
pofition  femblable , il  ne  faut  que  réfléchir  à l'effet 
qu’ont  produit  les  efforts  d’une  furveillance  furnaturellc 
de  la  part  du  Miniftre  des  Finances  , lorfque  .plus  de  30 
millions  ont  été  prodigués  pour  les  effe&uer  î leur  réful- 
tat a été  d'extraire  des  grains  de  Pays  étrangers  , pour 
nourrir  le  Royaume  moins  de  trois  jours.  Quoi  l les  erreurs 
paffées  ne  ferviront  ell  s jamais  à en  prévenir  du  même 
genre  pour  l’avenir  ? Quel  moyen  donc  y fubllituer  ? 


lieu  de  l’aveu  meme  de  FOpinant  , puifqü’il 
affirme  être  sûr  de  Tommes  embarquées  fur  des 
vaitfeaux  , pour  aller  Te  livrer  au-  commerce  des 
grains.  Le  mal  de  l’extradbiôn  d j numéraire  eft 
préférable  à celui  de  la  famine  $ il  vaut  mieux  Te 
foumettre  à l’impérieufe  néceffité  du  moment, 
& laifïer  un  libre  cours  aux  fpéculations  qui  peu- 
vent procurer  l’abondance.  Je  concluois  à deman- 
der qu  il  ne  fur  point  délibéré  fi&r  cette  partie  de 
la  Motion  : l’ajournement  en  a été  demandé;  il 
a etc  fixe  au  Vendredi  de  la  femaine  fuivante, 
époque  à laquelle  je  ferai  mes  efforts  pour  de- 
mander que  la  Motion  ne  Toit  point  admife.  A 
fuivi  le  développement  de  la  néceffité  de  former 
une  Caille  vraiment  Nationale  , à une  époque 


Celui  de  rendre  libre  la  circulation  des  grains.  A Reims 
ils  font  à vil  prix,  lorfque  Ion  en  fent  ia  pénurie  à 
Paris.  Avec  cette  liberté  de  circulation , le  bled,  comme 
1 eau,  prendra  fou  niveau  5 les  foins  de  TAdijniniftrateur 
doivent  donc  fc  borner  à demander  le  réfultat  des 
moiflons  dans  chaque  Province  à le  faire  imprimer  Zc 
afficher  dans  les  Places  de  Commerce  Maritime  feu- 
lement > & lorfque  la  pénurie  eft  à craindre , faire  con. 
noître  cet  état  d’anxiété  aux  Adminiftrations  des  Pro- 
vinces , afin  qu’elles  faffent  furveiller  pour  empêcher 
l’exporution. 
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ou  rOp'inant  à énoncé 'qu’aucun  moyen  palliatif 
ne  pouvoir  plus  faire  illufion  ; v.que  la  franchife 
feule , le  développement  des  vérités  &r  des  moyens 
fondés  fur  des  principes,  pouvoient  être  employés 
avec  fuccès  dans  un  flède  de  lumières. 

Il  a fiit  enfuite  le  tableau  effrayant  de  l’état 
de  détreffe  dans  lequel  fe  trouvent  la  plupart  des  , 
Villes  de  commerce  les  plus  riches  du  Royaume» 
il  a attribué  c?et  état  de  détreffe  en  grande 
partie  à la  fufperîfion  des  paiemens  des  billets  de 
la  Caiffe  d’Efcompte,  dont  le  contre-coup  fe 
fait  relfentir  par  le  difcrédit  dans  lequel  font 
tombées  les  traites  fur  Paris , augmenté  encore  par 
la  vente  faite  par  l’Etranger  , des  effets  publics 
qui  étoient  en  leur  ^offeffion  , vendus  à vil  prix , 
polir  fortir  leurs  fonds  du  Royaume. 

Il  concluoit  au  Décret  de  l’établilfement  d une 
Caiffe  Nationale  , pour  laquelle  la  divifion  des 
fonds  néceflaires  à l’acquittement  de  la  créance 
publique  , leur  indépendance  de  la  puiffance  exé- 
cutrice , donnoient  de  grandes  faciîités.  Mon 
opinion  a été  fur  cej>oint  trop  développée  pour 
la  répéter  ici, 

PalToris  à l’objet  de  la  troifième  Motion  faite 
par  l’Opinant  , d’inviter  les  Miniftres  à fe 
rendre  à l’Affemblée  Nationale  * où  ils  fe-. 
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roient  déclarés  devoir  avoir  féance  avec  voix 
confultative.  Ce  moyen , fans  doute , donnoit  à 
la  Nacion  celui  d’une  refponfabilité  toujours 
préfente  8c  que  l’on  pouvoir  chaque  jour  exiger 
de  ces  premiers  agens  de  la  puiflance  exécutrice. 
Mon  opinion  fut  , lors  de  la  difcuffion , de 
borner  ce  droit  de  séance  au  Premier  Mi- 
niftre  des  Finances , parce  qu’en  effet  il  eft  le 
feul  dont  le  département  doive ,'  dans  les  Seffions 
qui  vont  fuivre,  occuper  journellement  l’AfTem- 
blee  Nationale,  & que  d’appeler  les  autres  dans 
cette  Sefïïon , comme  dans  toutes  les  autres,  ne 
pourroit  avoir  d’autre  objet  que  celui  d’amener 
pour  eux  & pour  l’AfTemblée  une  grande  perte 
de  temps  ; pour  eux,  en  les  détournant  du  tra- 
vail de  leurs  départemens,  pour  les  appliquer 
à des  difcuffions  qui  font  étrangères  â leurs  fonc- 
tions ; & pour  l’AfTemblée , en  fournilfant  ma- 
tière à quelques  individus  de  déployer  leurs  grands 
talens  8c  leur  amour  pour  les  motions  incidentes  , 
dont  le  réfultat  eft  de  prolonger  le  travail  & 
les  féances  de  l’Affemblée. 

La  difcuffion  des  deux  premières  parties  de  la 
Motion  a été  remife  à huitaine  , & celle  dè  la 
dernière  partie  au  lendemain. 

Le  7 , la  difcuffion  a commencé  par  la  par- 
Cinquième  Compte.  ç 
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tie  de  la  Motion  préfentée  la  veille,  tendante 
à appeler  les  Miniftres  à l’Affemblée  Nationale. 
Non-rfeulement  l’Affemblée  rejeta  cette  propo- 
rtion, mais  même  elle  accueillit  la  Motion  faite 
par  un  des  Membres  de  l’Affemblée , de  dé- 
créter que  dans  le  cours  de  la  Sefîion  aétuelle, 
aucun  des  Membres  qui  la  compofent  ne  pour- 
roit  accepter  une  place  au  Miniftère.  Le  meme 
Opinant  qui  , la  veille  , avoit  fait  la  propor- 
tion d’inviter  les  Miniftres  a prendre  féance  dans 
cette  A Semblée  , demanda  la,  parole,  & déve- 
loppa des  motifs  aftez  folides , qui  auroient  pu 
décider  ( au  moins  dans  mon  opinion  ) à donner 
féance  dans  tous  les  temps  au  Premier  Miniftre 
des  Finances  , & pour  cette  Seffion , au  Garde- 
des-Sceaux  j parce  qu’en  effet  la  préfence  de  ce 
chef  de  la  Magiftrature  deviendroit  utile  dans 
l’Affemblée,  à l’époque  de  la  légiflation , qui 
doit  régler  le  régime  de  l’Ordre  Judiciaire,  des 
Ad minift rations  &,  des  Municipalités. 

Il  ajouta  que  le  nouveau  Décret  propofé 
ne  pouvoit  tendre  qu’à  exclure  des  Confeils 
quelques  indididus  de  l’Affemblée  ; qu’il  ne  lui 
paroiffoit  pas  jufte , pour  un  femblable  motif, 
de  priver  le  Confeii  du  Roi  de  la  lumière,  de 
eonnoiffances,  de  l’expérience  d’un  grand  nombre 
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de  Membres  qni  fp  trouvoient  dans  cette  Af- 
femblée , dignes  de  recevoir  cette  marque  de  con- 
fiance du  Monarque  ; qu’il  alloit  bientôt  nom- 
mer les  feuls  qu’il  falloir  exclure  * âc  qu’un 
bruit  populaire  fembloit  défigner^  Et  en  effet  il 
fe  nomma.  Il  ne  dut  pas  être  fatisfait  de  la 
manière  dont  cet  énoncé  fut  accueilli  : la  divi- 
fiori  de  la  motipn  fut  demandée  ÿ on  délibéra 
fur  la  partie  de  cette  Motion  qui  prononçoit 
qu’aucun  Membre  de  rAffemblée  Nationale 
pendant  la  préfente  Sefîiori , ne  pourroit  accepter 
de  place  au  Miniftère  ; & cette  propofition  a été 
admife  à une  grande  majorité. 

L’on  naîfa  enfuite  à une  Motion  faite  par 
1 Evoque  d Autun , dont  le  développement  finif- 
foit  par  cinq  article;,  qu’fl  propofoit  de  décréter  ; 
le  premier  de  ces  articles  qui  réellement  étoit  une 
priie  de  pofTefîion  des  biens  du  Clergé,  a été  rejeté  : 
pour  les  autres  qui  n’étoient  que  confervatoires  de 
ces  biens,  «^propres  à en  prévenir  la  dilapidation, 
ils  ont  été  acceptés  & décrétés  dans  la  Séance  ; 
Sc  en  effet  le  Décret  de  TAffemblée  Nationale, 
qui  autorife  la  difpofition  des  biens  du  Clergé  , 
ne  paroît  pas  pouvoir  juftifier  une  priie  de  pof- 
fçfïion. 

Il  a ete  lu  dans  la  même  Séance  un  plan 
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relatif  aux  biens  du  Clergé , préfenté  par  un 
des  Membres  du  Comité  Eccléfiaftique.  A l’aban- 
don près  des  Bénéfices  de  ceux  qui  en  ont 
plufieurs,  ce  plan  eft  entier  dans  mon  dernier 
Compte  rendu  : celui  qui  s’y  trouvev  a même  un 
plus  grand  développement. 

Dans  la  Séance  du  9 , a été  reptife  la  dif- 
c u Ai  on  de  la  Divifion  du  Royaume  y qui  a ete 
ajournée  au  1©  , ainfi  que  le  prononcé  à faite 
fur  l’Arrêté  de  la  Chambre  des  Vacations  du 
Parlement  de  Rouen  , déjà  caiTé  par  le  Confeii 
du  Roi , Sc  dénoncé  par  le  Garde-des- Sceaux  à 
l’Affemblée  Nationale. 

Dans  la  Séance  du  10,  il  a étp  décrété  que  cet 
Arrêté  feroic  envoyé  au  Châtelet  de  Paris  pour 
en  informer,  Sc  que  le  Roi  feroit  fupplié  de 
nommer  une  autre  Chambre  des  Vacations , l’Af- 
femblée  interdifant  de  toutes  fondions  celle 
qui  s’étoit  permis  un  Arrêté  aufii  peu  refpec- 
tueux  pour  la  perfonne  du  Roi,  & l’Aflemblée 
des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Le  Comte  de  Mirabeau,  qui  avoit  demandé 
la  parole  pour  foutenir  fon  plan,  n’a  produit  à 
l’appui  que  des  motifs  in  fi  dieux  j dans  la  realite 
fon  plan  étoit  le  même  pour  l’exécution  ôc  la 
défignation , que  celui  tracé  fur  la  carte  du 
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Comité  de  Constitution  : la  feule  différence  qui' 
exiftoit  entre  fadivifion  de  celle  du  Comité  , étoic 
qu’il  morceloit  un  peu  plus  le  Royaume,  de  que 
chacune  des  portions  qu’il  faifoit  pouvoit  im- 
punément devenir  cppreffive.,  laiffer  difîiper  les 
biens  des  Communautés  ? détruire  les  grandes 
routes ,,  fans  avoir  d’autres  furveillans  dans  l’in- 
tervalle des  Légiflatures,  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  difficultés  qu*auroit  multipliées  cette  fur- 
veillance  pour  le  pouvoir  exécutif  , eufTent  été 
d’autant  plus  grandes  j que  ces  Adminiftrations 
eufTent  été  plus  nombreufes  , & d’autant  plus 
grandes  encore  , que  ces  Adminiftrations  au- 
roient  en  même- temps  ordonné  de  fait  exécuter 
les  depenfes  ; que  par  un  ordre  de  chofes  auffi 
vicieux , les  réclamations  n’auroient  pu  être  de  la 
part  des  Communautés,  que  très  fréquentes'; 
que  dans  celui  au  contraire  que  préfente  le  Co- 
mité de  Conflitution , il  fe  rencontre  le  grand 
avantage , que  les  AfTemblées  de  Département 
ne  fe  trouvant  qu’ordonnatrices  des  dépenfes  , 
elles  feront  naturellement  intérefféesà  veiller^  ce 
qu  elles  s’exécutent  avec  économie  : aucune  mal- 
rerfation  ne  pourra  s’y  introduire  , parce  que 
les  AfTemblées  des  Communes  de  celles  de  Dé- 
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pàrteffiéns  fe  furveillant  fans  cefTê , tendront  à 
l’envi  à arriver  à cette  économie  j que  leurs  Ad- 
miniftràtions  s’éclairant  mutuellement  , feront 
fans  celle  attentives  à ne  point  donner  prife  à la 
cenfure  Tune  de  l’autre  ; qu’enfin  le  refultat  d un 
tel  ordre  de  chôfes  'fera  l’économie  dans  Tad- 
miniftration  de  la  chofe  publique  8c  des  biens 
communaux  , & par'  tônféquent  le  bonheur  des 
peuples. 

Je  doute  que  l’ordre  de  cho&s  que  vouloir 
établir  le  Défenfeur  de  l’opinion  des  ctü*  Nhngt 
Dcpartemens  eut  amené  le  mêmë'  tclur  r » 
quelque  homme  d’Etat  qu’il  fë  dite , lut  dont 
M.  Thouret  a mis  en  évidence  toute  la  foiblefïè 
en  matière  de  calcul. 

Les  observations  qu’a  aç^opt-es  M.  Thouret, 
que  l’on  trouvera  dans  , les  àrticîës  que  je  lui  ai 
remis  , 8c  qui  feront  avec  le  dé\  loppement  ci- 
après,  ont  achever  de  me  perdiader  que  le  Co- 
mité de  Confticunon  réunilToit  à l’amoiir  du  bien 
public  dont  on  Te  fait  animé  , lës  vîtes  les  plus 
faines.  le  defir  d’effeduer  ce  qui' eft  réellement 

poffibïe } faire  plier 

yenances  locales  qu  exlgeoient'  les  différentes 
natures  d’Àdminiftration  des  Départemens. 

Grande  partie  dé  l’AfTemblée  ayant  defiré  de 


prononcer  fur  la  divifion , le  Préfident  a pofé  la 
queftion  t un  Membre  de  cette  Afferublée  ayant 
propofé  un  amendement  , 8c  cet  amendement 
tendantà  annuller  un  précédent  Décret  de  l’Aflem- 
blée  , qui  ordonnoit  urte  nouvelle  divifion  du 
Royaume,  j’ai  prié  M.  le  Préfident  de  vouloir 
bien  le  rappeler  à l’ordre , 8c  faire  décider  fur  le 
fond  de  la  queftion  de  la  divifion.  Il  a été  dé- 
crété, à la  plus  grande  majorité  , que  le  Royaume 
feroit  divifé  en  Afiembîées  de  Départemens  de 
quatre-vingt  divifions  ou  à-peu-près  > cette  lati- 
ture  a été  fixée  par  le  Décret  même , de  foixante- 
quinze  à quatre  vingt-cinq. 

La  Séance  du  i z s’eft  ouverte  par  la  difcuflion 
relative  au  Décret  propofé  par  le  Comité  de 
Conftitution  3 pour  fixer  la  divifion  des  Dépar- 
temens. Plufieurs  opinions  fe  font  fait  entendre , 
les  unes  tendantes  à demander  qu’il  n’y  eût  pas 
de  fubdivifions  ; que  les  fubdivifions  ne  fuflent 
point  aufii  mulipliées  , quelles  priffent  le  nom 
de  Diftriéfcs  au-lieu  de  celui  de  Communes , que 
l’on  décrétât  que  chaque  Ville  , Paroilfe  ou  Com- 
munauté de  Village  auroient  leur  Municipalité. 
Ayant  demandé  la  parole  , j’ai  énoncé  que  fans 
vouloir  intervertir  tout  ordre  , il  étoit  impoiïible 
de*ne  pas  donner  à chaque  Communauté  ou 
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Paroiffe  de  campagne  , à chaque  Ville  , fa  Muni- 
cipalité pour  radininiftration  de  fes  biens  com- 
munaux , meme  fon  Juge  de  paix  5 que  fans  cet  or- 
dre de  chofes , ce  feroit  rendre  chaque  Commu- 
nauté qui  feroit  forcée  d’aller  chercher  la  juftice 
dans  une  autre  avec  laquelle  elle  n’auroit  ja- 
mais eu  de  relation  , dépendante  des  jugement 
fouvent  arbitraires  qu’elle  pourroit  éprouver  dans 
cette  autre  Communauté,  fur-tout  lorfque  fon 
intérêt  feroit  compromis  avec  un  homme  puiffant 
de  cette  Communauté  ; 

Que  la  polition  de  la  France  eft  bien  différente , 
fur*  ce  point , de  celle  de  l’Amérique  8c  même  de 
l’Angleterre  , qui  peut-être  avoir  fervi  de  modèle 
au  Comité  de  Conftitution;  qu’il  eft  peuouprefque 
point  de  Villages  dans  ces  deux  pays;  que  la  popula- 
tion y eft  répandue  dans  des  plantations  ou  fermes, 
femées  dans  l’intérieur  des  terres  ; qu’au  milieu  de 
celles  qu’elles  cultivent  s tout  y eft  en  effet  divifé 
en  cantons  de  forme  8c  de  proportion  égale , au 
centre  defquels  font  placées  l’Egiife,  la  Maifon  de 
Juftice,  celle  du  Pafteur  8c  du  Juge,  8c  une  ou 
deux  tavernes , qui  fervent  de  point  de  réunion 
les  jours  011  l’on  s’affemble  , foit  pour  prier  , foit 
pour  les  affaires  du  canton;  mais  que  comme  nous 
ne  pouvons  pas  changer  l’ordre  établi  en  France» 


qui  eft  loin  d’être  affimilée  à ces  étabîiflemens, 
il  eft  néceflfaire  de  nous  reftreindre  à un  établille- 
ment  d’ordre  de  légiflation,  qui  puifle  s’appli- 
quer aux  établifiemens  du  pays  pour  lequel  il 
eft.deftiné;  qu’il  étoit  impoffible  de  fe  difpen- 
fer  detablir  les  Diftrids  j que  des  Aflemblées 
uniques  de  Département  deviendroient  bientôt 
oppreflives , puifqu’elles  feroient  en  même-temps 
ordonnatrices  Sc  exécutrices  d’une  multitude  de  dé- 
penfes  5 qu’elles  n’auroient  qu’une  furveillance  trop 
éloignée  & trop  indirede , pour  en  avoir  rien  à 
redouter  y que  fi  elles  11’étoient  point  opprefiives, 
elles  pourroient  tomber  dans  un  autre  inconvé- 
nient , qui  feroit , que  trop  éloignées  de  la  fur- 
veillance  qui  leur  feroit  confiée  , elles  laifleroient 
difiiper  les  biens  des  Communautés  3 dont  l’ad- 
miniftration  a befoin  d’une  furveillance  toujours 
adive  y qu’a  la  vérité,  ces  fubdivifions  paroif- 
foient  trop  multipliées , que  leur  uniformité  de 
nombre  dans  tous  les  Départemens  du  Royaume , 
fembloit  inutile  y que  telle  partie  qui  avoit  beau- 
coup de  travaux  de  route , d’établitfemens  pu- 
blics , beaucoup  de  biens  communaux  à adminif- 
trer , exigeoit  une  fubdivifion  plus  circonfcrite  ÿ 
qued’autres  qui  n’avoient  que  des  pays  incultes , fans 
furveillance  de  biens  de  communautés , avec  peu 
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d’établifTemens  publics  , peu  de  routes  à fur- 
veiller,  pou  voient  avoir  plus  d’étendue  j qu’enfin 
je  croyois  indifpenfabîe  & faifois  la  motion  ex- 
preffe , que  l’Aflemblée  commençât  à délibérer 
& à prononcer  fur  les  bafes  qui  fixeraient  la  re- 
préfentation  à l’AffembLée  Nationale  , avant  de 
fixer  les  fubdivifions  5 que  l’Affemblée  décréte- 
roic  probablement  que  la  nomination  à 1*  A Sem- 
blée Nationale  fe  feroit  dire&emeht } car , en 
effet , on  ne  pourroic  adopter  un  plus  mauvais 
mode  de  repréfentation  , que  celui  de  faire  paffer 
les  nominations  des  Ele&eurs  par  deux  degrés 
d’éie&ions , avant  que  d’arriver  à i’Affemblée  où 
feroient  nommés  les  Repréfentans  du  département 
à l’Affemblée  Nationale  ; que  d’ailleurs,  le  moyen 
d’élire  tous  lesRepréfentans  d’un  Département  dans 
îa  meme  Affembîée  tenue  dans  le  lieu  même  de 
FAflembléedu  Département,  donneroit  d’abord  de 
l’influence  aux  Commifïions  Intermédiaires  furies 
nominations , tendrpit  enfuit©  à laiffer  des 
parties  du  Département  fans-  Repréfentans  , ou 
avec  des  Repréfentans  qu’elles  n’auroient  pas 
choifis,  enfin,  ouvrirait  îa  porte  à des  coalitions 
dangereufes  dans  les  éîe&ions.  Je  me  fuis  refume 
en  faifant  la  motion  , que  i’Affemblée  commen- 
çât par  décréter  fi  , ou  non  elle  adoptoit  les 
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trois  bafes  de  repréfentation  propofées  par  fon 
Comité,  en  demandant  que  dans  le  cas  où  elles 
feroient  adoptées  elles  fuiïent  fixées  par  le* 
Membres  des  Départemeus  en  nombre  trinaire , 
de  manière  que  chaque  Diftrid  pût  avoir  au 
moins  un  Repréfentant  dired. 

L’Atfemblée  Nationale  a décrété  que  les  Dé- 
partemens  feroient  divifés  en  Diftrids , que  ces 
Diftrids  ne  feroient  que  trinaires  c’eft-à-dire  , 
trois,  fix  ou  neuf  dans  chaque  Département , ôc 
elle  s’eft:  refufée  à décréter  dans  ce  moment  les 
bafes  de  la  repréfentation. 

Le  1 3 , a été  reprife  k difcufîion  relative  aux 
biens  du  Clergé,  &:  tendante  à acquérir  une  con- 
noi (Tance  exade  de  leur  valeur,  j’aurois  defiré 
que  par  le  Décret  rendu  par  f Afiemblée  Natio- 
nale , les  peines  portées  contre  les  auteurs  des 
fautfes  déclarations  , ne  portaient  pas  le  carac- 
tère d’une  fi  grande  févérhé.  Il  eft  une  vérité  que 
l’expérience  démontre  : c’eft  que  les  Lois  qui 
portent  le  caradère  de  la  plus  grande  rigueur, 
font  toujours  les  moins  refpedées; 

La  mort  ïmême  feroit  une  peine  plus  douce 
que  celle  portée  contre  les  Eccléfialtiques , pof- 
fefieurs  de  Bénéfices,  qui  Feroient  de  faufles  dé- 
clarations j j’aurois  voulu  qu’ils  fuflent  réduits  au 
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quart  du  revenu  qu’ils  auroient  fauflement  déclaré: 

Le  1 4 3 la  Séance  a commencé  par  le  rapport 
de  la  demande  formée  par  la  Province  d’Anjou 
relative  à la  Gabelle;  j’auroi^  demandé  la  parole 
relativement  à cet  objet,  fi  jen’avois  eu  une  connoif- 
fance  pofitive  de  l’intentiQn  que  la  Ferme-Géné- 
rale avoit  de  ne  plus  s’occuper  du  rétabliflement 
de  cette  ^branche  du  revenu  public , à laquelle 
elle  a renoncé.  Il  forcera  â un  remplacement  moins 
onéreux  à l’indigent  que  grevoit  le  plus  cet  im- 
pôt tyrannique. 

Je  vais  m’occuper  de  décider  la  Ferme-Géné- 
rale à mettre  le  prix  du  Tel  à un  taux  modique, 
afin  d’évicer  tout  prétexte  à des  vexations  partielles, 
auxquelles  le  prix  où  a été  fixé  le,  fel  momenta- 
nément pourroit  donner  lieu. 

Enfuite  lePremier  Miniftre  des  Finances  s’eft  rendu 
dans  l’Aflemblée  Nationale,  où  il  a fait  entendre 
fa  propofition  relative  à la  Caifle  d’Efcompte. 

Mes  réflexions  fur  cette  propofition,  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  adrefler , Meilleurs  , ont 
été  formées  fur  les  notes  que  j’avois  pu  prendre 
pendant  la  leéture  qui  avoit  étq  faite  à l’Aflem- 
blée, du  plan  du  Premier  Miniftre. 

Le  16,  s’eft  reprife  la  difcuflion  des  objets 
relatifs  à la  Conftitution  ; 8c  celui  qui  étoic  a la 
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difcuflion  du  jour,  étoic  relatif  aux  arrondifie- 
mens  des  Afiemblées  d’Eleétions.,  formant  les 
Afiemblées  primaires.  Pavois  demandé  que  ces 
arrondifiemens  fufient  défignés  de  manière  que 
la  plus  petite  Afiemblée  d’arrondifiement  ne 
pût  contenir  moins  de  cent  Citoyens  aéfcifs,  & 
la  plus  grande  plus  de  ' fix  cents  ; je  penfois  que 
cette  défîgnation  étoit  infiniment  préférable  à 
l’énoncé  des  bafes  defquelles  partoit  le  Comité  : 
en  effet  il  eft  incontéftable  qu’il  y aura  beau- 
coup de  ces  Afiemblées  défignées  par  quatre 
lieues  quarrées,  qui  ne  contiendront  que  des 
Communes,  des  forêts,  des  landes,  des  parties 
de  côtes , 8c  des  pays  peu  habités  , dans  lefquels 
il  fe  trouvera  à peine  huit  ou  dix  Citoyens  aétifs,; 
que  rénonciation  de  cet  article  ainfi  prononcé, 
force  à y ajouter  un  article  interprétatif,  qui  réu- 
nifie les  Afiemblées  de  ces  arrondifiemens  à 
d’autres  Afiemblées  d’arrondiflement,  8c  que  la 
propofition  que  j’avois  faite  obvioit  à cette  mul- 
tiplicité d’interprétations , qu’il  faut  toujours 
chercher  à éviter  dans  des  Lois.  Elle  étoit  conçue 
en  ces  termes  : 

« Les  Afiemblées  d’Eledion  pour  les  Àfiem- 
blçes  primaires  , feront  formées  dans  chaque 
Communauté  de  Ville  ou  de  campagne  , lorf- 
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qu  elles  auront  aflez  de  Citoyens  adifs  pour  com- 
pofer  une  Aflemblée  de  cent  Eledeurs. 

» Toutes  les  Communautés  ou  Paroifles  de 
Ville  ou  de  campagne  qui  n’auront  pas  cent 
Citoyens  adifs  pour  former  l’ Aflemblée  d’Elec- 
tion  dans  ces  Affemblées  primaires,  feront  ténues 
de  fe  réunir  à la  Communauté , ou  aux  Com- 
munautés les  plus  voiflnes,  pour  fe  former  ce 
nombre. 

» Cette  réunion  fe  fera  alternativement  dans 
le  chef-lieu  de  chacune  de  ces  Communautés 
à commencer  par  celui  de  la  Communauté  la  plus 
nombreufe.  Lorfqu’il  y aura  fix  cents  Citoyens 
adifs  dans  une  Communauté  , ils  feront  tenus  de 
former  deux  Alfemblées  primaires  ».  . 

Les  raifons  qui  avoient  été  données  pour  appuyer 
le  planduComité , font  illufoires  j à mon  avis.  Ces 
raifons  font  d’obvier , par  ces  Aflemblees  d arron- 
di Gfe  ment  , à l’influence  que  peut  prendre  l’homme 
riche  de  opulent  dans  ces  Aflemblees  d Eledion. 
Je  demande  quelle  influence  peut  avoir  de  plus 
l’homme  riche  de  opulent  dans  les  Aflemblees  de 
Paroifles,  lorfqbe  les  éledions  devront  toujours 
fe  faire  au  ferutin  , & il  me  femble  que  fl 
rariftocratie  des  richefles  doit  acquérir  de  l’em- 
pire j elle  aura  une  bien  plus  grande  force  > de  bien 
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plus  grands  moyens  pour  s établir  dans  les  Aflem- 
blées  d’arrondiflfement , formées  de  quatre  lieues 
quarrées  , où  ne  fe  rendront  jamais  les  hommes 
forcés  de  gagner  leur  vie  par  un  travail  journa- 
lier : c’eft  alors  que  les  élections  qui  feront  faites 
dans  ces  Aflemblées , les  inftru&ions  8c  les  pou- 
voirs donnés  à ces  Elus,  pourront  avoir  pour 
objet  de  favorifer  l’opulence,  8c  que  l’on  pourra 
craindre  les  réfultajts  de  femblables  AflTemblées. 

Dans  ta  Séance  du  17  , s’eft  reprife  la  difcùf- 
(îon  relative  à laXonftitution.  Lorfqu’eft  arrivée 
la  délibération  tendante  à faire  prononcer  fur 
le  lieu  ou  fe  feroit  l’éle&ion  des  Députés  à l’Af- 
femblée  Nationale , j’ai  demandé  la  parole  pour 
combattre  fur  ce  point  l’avis  du  Comité  de  Conf- 
titution,  qui  eft  que  ces  éle&ions  fe  faflènt  au 
lieu  de  l’Aflemblée  du  Département  ; 8c  je  defl- 
rerois,  au  contraire,  que  ces  éle&ions  fufleiit  faites 
dans  trois  Affemblées  d’arrondiffement  qui 
devroienc  avoir  lieu  dans  les  Diftri&s  8c  lieux 
d éle&ions  choifis  , laifïànt , dans  mon  opinion, 
une  trop  grande  influent*,  pour  le  choix  des 
Députés  à l’Aflemblée  Nationale , aux  Commif- 
lions  intermédiaires  des  Aflemblées  de  Départe- 
ment, elles  auront  toujours  de  grandes  facilités  pour 
former  des  coalitions , pour  influer  fur  ce  choix. 


moyen  quil  eft  très-dangereux  de  leur  laiffer,' 
puifqu’il  eft  poflible  un  jour  que  des  Départe- 
mens  ayent  des  réclamations  à former  contre 
i’adminiftratioia  de  ces  Commiflîons  intermé- 
diaires, de  ces  Aflemblées  de  Départemens; 
que  de  former  des  éle&ions , des  députations  à 
l’Aflemblée  Nationale  dans  le  chef- lieu  des  Dé- 

i 

\ parremens , doit  produire  l'effet  de  laiffer  à ces 
Commiflions  intermédiaires,  la  poflibilité  de  fe 
choifir  des  Défenfeur s,  au-lieu  d’Accufateurs. 

Après  avoir  fait  entendre  ce  motif  de  pré- 
férer de  faire  les  éle&ions  dans  les  Diftriéts , j’ai 
propofé  que  dans  chaque  Département  il  y ait 
toujours  , en  quelque  nombre  que  foient  les 
Diftriéts , trois  lieux  d’Aflemblée  d’éleétions , dé- 
fignés  pour  nommer  des  Députés  à l’Affemblée 
Nationale  , & jamais  un  plus  grand  nombre  , 
parce^  qu’en  effet , ayant  adopté  les  trois  bafes 
propofées  par  le  Comité  de  Conftitution  pour 
fixer  la  repréfentation  à l’Aflemblée  Nationale  , 
favoir , le  territoire  , la  contribution  & la  popu- 
lation y l’inégalité  qU;§  les  deux  dernières  bafes 
pouvoient  apporter  dans  la  repréfentation  de  cha- 
que Département , demandoit  cette  difpofition  -, 
qui  laifl'oit  la  poflibilité  d’égalifer  les  députations 
dans  chaque  Département , parce  que  la  bafe  du 
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territoire  étant  réputée  égale  dans  tous , devoir 
être  réputée  égale  de  même  da;is  chacune  des 
trois  divifîons  , dans  lefquelles  feroient  partagés 
les  D.épartem ens , pour  former  les -Eleétions  des 
Repréfentans  i l’Aflemblée  Nationale  , ce  qui 
donneroit  pour  chacune  un  Repréfentant  pour  la 
bafe  du  territoire. 

Après  cette  difpolîtion , le  refte  de  la  repré- 
fentation  du  Département  fe  répartiroit  entre  les 
trois  divifions  y en  raifon  de  leur  population  Ôc 
de  leur  contribution  ; & Ci  l’arrondiflement  d’une, 
de  ces  Aflemblées  d’éleétion  payoit  plus  d’im- 
pôts ou  renfermoit  une  plus  grande  population 
que  les  autres  , elle  auroit , dans  la  même  propor- 
tion  , la  nomination  plus  ou  moins  fréquenre 
d un  feptieme  , d’un  huitième  , d’un  neuvième , 
d un  dixième  Député  donné  au  Département , au- 
delà  de  fix  > qu’il  eft  sûr  qu’aura  chaque  Dé 
partement.  Cet  ordre  de  chofes  obvierqit  a l’in- 
fluence ariflocratique  que  pourront  prendre  les; 
grandes  Villes  dans  les  élevions  j cette  ariftccra- 
tie  ne  feroic  pas  moins  dangereufe  que  toutes- 
celles  que  1 on  vient  de  détruire  '>  elle  ne  pour- 
roit  qu  etre  nuilible  à la  véritable  fource  des  ri- 
chefles  : je  veux  parler  de  l’Agriculture  : le 
contre-coup  s’en  feroic  faut  doute  fentir  dans  les 
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Villes  , il  retomberait  far  rinduftrie  j mais  mal- 
heureufement  l’effet  de  ce  contre-coup  ne  s’opère 
que  lentement  , ôc  un  léger  avantage  préfent , 
décide  l’homme  qui  cherche  des  fuccès  momen- 
tanrtés  ou  qui  prend  l’apparence  du  bien  pour  le 
bien  réel  , à adopter  des  opinions  nuifibles  aux 
véritables  intérêts  des  Propriétaires,  qui  en  der- 
nière analyfe  font  ceux  de  tous  les  Citoyens  y par 
l’influence  que  la  fortune  des  uns  a fur  celle  des 
autres. 

Dans  la  Séance  du  18,  le  Décret  qui  afliire  à 
toutes  les  Villes  de  Diftciét  qu  elles  verront  élire  au 
milieu  d’elles  & chacune  à leur  tour , les* Repré- 
fentans  des  Départemens  à l’Aflemblée  Natio- 
nale, a infiniment  atténué  les  inconvéniens  qu’au- 
yoic  occafionnés  celui  de  faire  toujours  les  élec- 
tions au  chef-lieu  du  Département. 

Celui  qui  a arrêté  que  les  élus  à l’Aflemblée 
Nationale  feroient  toujours  choifis  parmi  les  Pro- 
priétaires des  Départemens  dont  ils  feroient  les 
Repréfentans , pourvû  qu’ils  y payent  les  con- 
tributions prefcrites  par  les  Décrets  de  PAffemblée 
Nationale  , a été  long-temps  balancé  par  une 
opinion  développée  d’une  manière  tres-fpecieufe 
par  un  Opinant , fur  lequel  l’énergie  de  fou 
ftyle , la  facilité  de  fbn  génie , ont  fixe  les  re- 
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gards  de  l’Europe:  fes  motifs  croient,  en  lai  font 
une  plus  grande  latitude  au  choix  des  Elefteurs  , 
latitude  telle  qu’ils  puflent  élire  dans  toui  les 
éligibles  du  Royaume  , de  rendre  la  compoficion 
de  l’Affemblée  Nationale  plus  parfaite;  d’en  for- 
mer enfin  un  Aréopage  compofé  de  l’élite  de  la 
Nation. 

L idée  fans  doute  eft  grande  : il  ne  s’agit  que 
d’examiner  quel  eût  été  l’effet  d’un  femblable 
Décret  parmi  nous. 

Il  me  femble  que  cet  effet  étoit  marqué  d’a- 
vance par  ce  qui  s’eft  pafTé  dans  les  dernières 
élections;  que  les  hommes  intrigans  , les  uns 
avec  de  grands  moyens , mais  des  idées  mal  or- 
données ; les  autres  avec  du  génie  -3c  une  mo- 
rale impure;  les  autres  poufTés  par  cette  inquié- 
tude fi  naturelle  au  génie  bouillant  de  la  Na- 
tion; les  autres  enfin  voyant  dans  leurs  élections 
des  moyens  d’intrigue  ou  de  fortune , auraient  par- 
couru les  AfTemblées  aux  inftans  des  élections  , 
pour  obtenir  des  fuffrages  ; que  c’eut  été  enfin  une 
route  tracée  à l’intrigue,  à l’inftant  de  chaque  élec- 
tion, & un  moyen  de  jeter  le  Royaume  entier 
dan  un  état  de  convulfion. 

L’homme  d’une  vertu  pure , qui  a de  grands 
talens , des  connoiffances  qu’il  peut  diriger  vers 
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un  but  utile  au  fervice  de  fon  pays , auroit  dé- 
daigné de  fe  mêler  à cette  cohorte,  qui  n’eût  obtenu 
que  le  mépris  du  fage  : qu’en  feroit-il  réfulté  * 
Que  les  qualités  d’un  tel  homme  auroient  été 
éclipfées  par  cet  effaim  de  préfomptueux  & d’ef- 
fervefcens  , quelles  auroient  été  perdues  pour 
fon  pays  , enfevelies  dans  l’oubli,  d’où  le  Dé- 
cret rendu  par  l’Aflemblée  les  tirera,  pour  les 
placer  dans  les  Affemblées  où  elles  ne  pourront 
être  qu’utiles. 

Peut -on  douter  qu’avec  une  repréfentation 
nationale  , il  ne  fe  répande  dans  tous  les  Dé- 
partemens  une  inftruétion  telle , quelle  biffera 
toujours  une  grande  latitude  aux  choix  des  Elec- 
teurs ? D'ailleurs  , il  eft  une  vérité  certaine  : la 
réunion  d’un  trop  grand  faifceau  de  lumière  dans 
une  Affemblée  politique,  eft  quelquefois  capable 
de  tout  embrâfer  , tandis  que  quelques  génies 
lumineux  , dont  les  opinions  feront  jugées  par 
des  hommes  modérés,  fages  & réfléchis,  feront 
éclore  du  fein  de  l’Aflemblée  N^rionale  des  Dé- 
crets qui  affineront  la  ftabilité  de  la  Confti- 
tution  , & par  conféquent  le  bonheur  de  cet 
Empire.  Je  ne  diflimuie  pas  que  ces  réflexions 
m’ont  fait  éprouver  uiïe  fenfation  douce  , en 
voyant  la  fageffe  du  Décret  que  portoit  i’Af- 
femblée. 
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Le  Rapport  fait  par  le  Comité  des  Finances  \ 
méritera  fûrement  votre  fuffrage , quoique  plu- 
fleurs  parties  de  dépendes  foient  encore  fufcep- 
tibles  de  grandes  économies , & de  ce  nombre  il 
ne  vous  fera  pas  échappé  que  fe  trouve  les  articles 
des  penfions,  des  Frères  du  Roi,  & leur  dotation  fur 
le  Tréfor  Royal  : cependant  ce  Rapport  préfente 
un  apperçu mieux  développé,  plus  fatisfaifant  que 
celui  du  Premier  Miniftre  des  Finances  , le  jour 
de  Fouverture  des  États-Généraux. 

Je  l’avouerai , une  des  chofes  qui  m’ont  le 
plus  frappé  dans  tous  les  temps  , celle  qui 
m’a  perfuadé , même  dans  un  temps  où  l’on 
réfléchifloit  peu  à ce  qui  intéreffoit  la  fortune 
publique  , a été  l’impoflibilité  que  l’ancien  ordre 
des  cho£es  put  durer,  ôc  que  le  Royaume  de 
France  renfermât  & foudoyât  , dans  fon  fein  , 
les  Maifons  de  huit  Potentats , indépendam- 
ment de  celle  [du  Roi  : quelque  haute  que 
foit  l’idée  que  l’on  puiffe  fe  faire  de  la 
richeiïe  de  la  France,  je  ntai  jamais  pu  croire 
qu’un  tel  ordre  de  chofes  put  fe  perpétuer. 
L inftant  eft  arrivé , où  toutes  les  vérités  doivent 
etre  dites  } un  ordre  s établit , dans  lequel  un 
feul  Souverain  doit  refter  à la  France  , & les 
attributs  de  la  Royauté  ne  doivent  plus  appar* 
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tenir  qu’à  lui  ; les  Princes  fes  frères  , fofe  le 
dire,  doivent  voir , dans  cette  Sedion  , s’éva- 
nouir leur  Maifon  Militaire , voir  diminuer  an 
moins  de  moitié  l’effaim  de  Nobles  qui  les 
entourent,  réunir  leurs  Maifons  à celles  de  leurs 
femmes  : une  réparation  d’intérêts  aufîi  immo- 
rale , ne  peut  exifter  dans  un  inftant  de  régé- 
nération : le  Roi  lui  même  leur  a donné  un 
grand  exemple  en  ce  genre. 

Je  conclus  de  vérités  and!  frappantes  9 auffi 
inconteftablesv  que  feize  cent  mille  francs  doi- 
vent fuffire  à la  dépenfe  à laquelle  on  avoit 
attribué  quatre  millions  fept  cent  mille  francs  ; 
en  même  temps  que  j’annonce  avoir  le  projet 
de  faire  à l’ÂUemblée  Naricnale  cette  propo- 
rtion lorqu’il  en  fera  temps , je  crois  de  la 
dignité  de  la  Nation  d’acquitter  les  dettes  des 
deux  frères  du  Roi , contractées  fous  un  régime 
qqi  leur  avoit  laifTé  refpoir  de  remplir  leurs 
engagemens.  Plus  une  grande  Nation  doit  fe 
montrer  ferme  à pourfuivre  tous  les  abus  , à 
extirper  jufqu’au  dernier  de  ceux  qui  exiftent* 
plus  auffi  elle  doit  être  attentive  à n’établit 
l’ordre  que  fur  les  bafes  de  la  morale  j de  fans 
doute  , de  toutes  les  immoralités  , la  plus  grande 
ferait  de  kiiïer  les  frères  du  Chef  fuprême  de 
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la  Nation»  deftinés  par  la  naiflance  à voir  leur 
poftérité  régner  fur  les  François,  dans  un  état: 
de  banqueroute,  iéfultant  de  dettes  contractées 
fous  un  régime  erroné  , mais  qui  exiftoit  de* 
puis  tant  d’années,  qu’il  avoir  pu  faire  conee* 
voie  i’efpoir  à ceux  qui  le  trouvoient  fi  pal- 
fait  , qu’en  effet  il  étoit  impofiible  d’en  inventer 
un  meilleur  , fans  réfléchir  qu’il  n’étoit  établi 
que  fur  la  misère-  de  millions  d’hommes,  vi- 
vant loin  de  la  Cour  , arrofant  de  leurs  fueurs 
& de  leurs  larmes  le  pain  qui  les  fubftentoit. 
Réellement  il  avoit  atteint  le  plus  haut  degré 
de  la  perfection  pour  ceux  dont  les  Adminif- 
trateurs  redoutoient  le  crédit  & l’influence.  Le 
Roi  réfléchiflant  feul  à ces  vérités  terribles , les 
a fouvent rappelées  à fes  Miniftresj  ôc  fes  vertus, 
fans  doute  , font  dignes  d’un  ordre  de  cho fes 
qui , aflurant  le  bonheur  de  fes  Peuples , répan- 
dra dans  fon  ame  certe  félicité  douce  qu’il  eff 
fi  digne  d’apprécier. 

Sur  la.  difcçtjjion  du  Flan  du  Premier  MiniJIre 
relatif  à la  Caljfe  d3 E [compte. 

Cette  difeuflion  , Meilleurs  , eft  la  feule  , 
dans  ce  moment , fur  laquelle  je  veuille  fixer 
votre  attention  , tous  les  articles  qui  ont  été 
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traités  dans  1*  A Semblée  depuis  quelque  temps, 
n’exigeant  aucun  détail  de  ma  part  qui  puifle 
vous  intérefter.  Vous  avez  fous  les  yeux  mes  der- 
niers réfumés  fur  cet  objet  intéreftant  , termi- 
nés par  la  proportion  que  j’ai  faite  à i’Affem* 
biée. 

Sur  le  Rç'gime  des  Gabelles  remis  au  Comité  des 
Finances.  ' 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  - mettre  fous  yos  yeux  la 
foliation  dans  laquelle  fe  trouve  la  Province  des 
Evêchés  & celle  de'  Lorraine , relativement  à 
la  vente  & au  prix  des  feîs  ; ces  Provinces 
dans  lefquelles  le  fel  refte  au  même  prix  où  il 
étoit  avant  l’allégement  décrété  par  l’Aiïemblée 
Nationale  pour  les  Provinces  de  grandes  ga- 
belles , payent  réellement  une  contribution  in- 
direde  par  la  valeur  du  bois  , augmentée  par  la 
consommation  de  celui  employé  à la  cuiftbn  du, 
fel. 

Indépendamment  de  cet  impôt,  ces  Provinces 
ne  reçoivent  pour  le  même  prix  décrété  pour 
le  refte  du  Royaume,  qu’un  fel  inférieur  d’un 
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tiers  en  qualité  à celui  que  ion  donne  dans  toutes 
les  Provinces  de  l’intérieur. 

Le  Décret  de  l’AfTemblée  Nationale  n’a  donc 
pu  que  produire  une  «grande  fermentation  dans 
ces  Provinces  , ôc  je  fuis  forcé  d’en  convenir  devant 
l’AlTemblée , un  mécontentement  général  fur  les 
Peuples  de  la  frontière  , qui  voient  fans  celle 
une  exportation  de  fel  à l’Etranger  , qui  lui  effc 
livré  à vil  prix,  quoiqu’il  foit  d’une  qualité  fu- 
périeure  à celui  qu’on  leur  fait  confommer  , 
ôc  qui  forme  une  partie  du  revenu  public;  les 
Peuples  en  effet  payent  [doublement  l’impôt  ; ils 
n’ont  qu’une  qualité  de  fel  inférieur  à celui  que 
confomme  le  relie  du  Royaume  , ôc  le  payent  au 
même  prix. 

J’avois  prévu  ce  mécontentement , la  crife  qui 
en  feroit  la  fuite-,  ôc  cette  prévoyance  m’avoit 
décidé  à propofer  à mes  Collègues  Ôc  de  con- 
cert avec  eux , a l’Alfemblée  , un  moyen  de  fa-  • 
tisfaire  les  Peuples,  en  ordonnant  que  le  fel 
en  neige  féroit  donné  aux  Habitans  de  ces  Pro- 
vince» à quatre  fols. 

Cette  modération  dans  le  prix  du  fel  eût  fa- 
tisfait  les  Peuples  à cette  époque  ; mais  aujour-. 
d hui  que  plulieurs  fources  falées  onr  été  dé- 
couvertes , il  n’ell  plus  temps  d’avoir  recours  à 


ea  moyen  , & il  devient  indifpenfable  de  con- 
vertir  eet  impôt  indireét  en  une  contribution 
direéte  > ce  nouveau  fubfide  pourra  être  fixé  fut 
le  pied  de  quatre  fols  par  livre  de  fel  qui  fe 
confommoit  dans  les  bureaux  des  deux  Provinces 
de  Lorraine  6c  des  Evêchés. 

Alors  FAiTemblée  Nationale  décréteroit  que 
le  fel  feroic  marchand  dans  les  deux  Pro- 
vinces, 

Cette  difpofition  feroit  d’autant  plus  jufle , 
que' le  prix  auquel  fe  vendra  le  fel,  ajouté  à 
cette  contribution  & au  prix  des  bois  que  le 
Domaine  livroit  gratuitement  pour  la  cuifion 
des  fels  , à la  Ferme  générale  , furpalfera  1© 
prix  auqQel  fe  payoit  cet  objet  de  confomma- 
tion  de  nécefiité  première  , 6c  par  conféquent  ne 
formera  aucun  déficit  dans  cette  partie  du  re- 
venu public , dans  l’étendue  de  ces  deux  Pro- 
vinces. 

Dans  le  nouveau  bail  qui  feroic  fait  des  fa- 
lines , il  ne  feroit  fourni  aux  Fermiers  aucun 
bois,  6c  iis  devroienc  s’en  pourvoir  aux  adjudi- 
cations ou  par  des  marchés  faits  de  gré-à-gre 
avec  des  propriétaires. 

Les  • Adminiftrations  des  Départemens  feroient 
chargées  de  faire  divifer  par  les  Difiriéts  dans 
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l’arrondiffement  defquels  feroient  Ctuéek  ces 
forêts,  chaque  canton  qui  fe  trouveroit  fur  les 
bans  des  différentes  Communautés  de  leur  ref- 
fort , en  coupe  réglée  ^ fixée  à trente  années  de 
révolution*  elles  feroient,  par  leur  vente,  une 
augmentation  réelle  aux  revenus  publics,  $c  four- 
niroie'nt  aux  Peuples  riverains  des  forêts  dit 
Domaine  , des  moyens  de  fs  procurer  des  bois 
dont  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  , qu’en  les  ti- 
rait de  parties  très-éloignées  , ce  qui  en  aug- 
mente le  prix,  détruit  les  routes  par  le  tranf- 
port  de  ces  bois , 6c  fait  le  plus  grand  tort  à 
l’agriculture  , en  détournant  les  cultivateurs  de 
leurs  travaux  de  labourage,  pour  les  employer 
à des  charois  de  bois  qiji  n’auroient  plus  lieu 
que  de  proche  en  proche. 

Il  eft  peu  de  parties  dans  l'Adminiftration 
qui  ne  foient  fufceptibles  de  quelques  change- 
mens  de  ce  genre , 6c  aucune  dont  il  foie  plus 
inftant  de  s’occuper. 

Le  régime  nouveau  que  j’ai  l’honneur  de  pro- 
pofer  à l’Àflemblée  Nationale  de  décréter  pour 
les  Provinces  de  falines,  n’aura  pas  feulement 
1 avantage  de  produire  un  revenu  public  , égal  à 
celui  qui  exiftoic  dans  l’ancien  régime  des  fa^ 
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îines,  Sc  fans  être  à charge  aux  Provinces  qui 
ci-devant  étoient  foumifes  à^ce  régime  odieux, 
mais  il  réunira  à cet  objet  d’utilité  générale, 
celui  qui  porte  fur  la  deftruétion  d’un  régime  qui 
laiflant  nombre  de  Communautés  fans  poflîbilité 
de  fe  procurer  des  bois  , force  les  pauvres  Sc 
les  indigens  de  ces  Communautés  à courir  les 
rifques  de  s’expofer  à des  reprifes  multipliées 
pour  fe  procurer  les  moyens  de  fe  mettre  à 
l’abri  de  l’intempérie  des  faifons,  tous  les  bois 
de  leurs  environs  étant  confommés  par  les 
Salines. 

L’impôt  réel  qui  ferviroit  de  remplacement 
à cet  impôt  indirect,  feroit  réparti  parles  Af- 
femblées  de  Département  Sc  de  Diftriéfc  , fur- 
tous  les  contribuables  , au^tnarc  la  livre  de  leurs 
autres  contributions  direéfces. 

L’on  ne  peut , fans  expofer  ces  deux  Provinces 
aux  plus  grands  maux,  penfer  à y rétablir  les 
Employés  ; elles  touchent  à un  Pays  qui  ne; 
paye  le  fel  que  deux,  fols  ; la  contrebande  s’y 
fera  à main-armée  , Sc  les  plus  grands  malheurs 
en  feront  la  fuite. 

Ce  régime  odieux  11e  peut  exifter  avec  la 
liberté  $ Sc  les  Provinces  qui  y font  foumifes , doi- 
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vent  attendre  de  la  juftice  de  1* Aïïemblee -Natio- 
nale qu’elle  décrétera , ainli  que  j’ai  l’honneur 
de  le  lui  propofer  : 

Article  premier. 

A dater  du  premier  Janvier  1790  3 le  Sel  fera 
marchand  dans  la  Province  de  Lorraine  &£  celle 
des  Evêchés  ; en  conféquence  nul  ne  pourra  être 
repris  pour  puifer  dans  les  puits  & fources  Ta- 
lées qui  pourraient  Te  trouver  dans  les  campa- 
gnes & en  plein  air  , non  plus  que  pour  la 
confommation  du  Tel  qu’ils  voudraient  préférer } 
réfervant  expreffément  les  fources  recueillies 
dans  l’intérieur  des  Salines , de  même  que  les 
canaux  qui  portent  les  eaux  de  ces  fources  dans 
les  lieux  où  elles  peuvent  être  converties  en  fel  ; 
cette  propriété  devant  être , ainfi  que  toutes  les 
autres , fous  la  protection  de  la  Loi. 

Défenfe  en  conféquence  eft  faite  exprelfcment 
par  1 Aflemblée  Nationale  de  donner  à ces  pro- 
priétés aucune  atteinte. 

A R T.  I I. 

Il  fera  inceffamment  procédé  à Padjudipation 
par  bail  emphytéotique  , qui  devra  durer7  l’ef- 


pace  de  vingt  cinq  années  , de  la  Ferme  des 
Unes  fituées  dans  la  Province  de  Lorraine  ; Cette 
adjudication  fe  fera  à la  charge  de  ^entretien 
des  Bâtimens  defdires  Salines  , Ôé  fans  aucune 
fourniture  de  bois  , ôc  encore  à celle  de  tenir  les 
marchés  faits  par  la  Ferme  Générale  , pour  la 
livraifon  du  sel  aux  SuiiTes  ôc  aux  Etrangers. 

A r t*.  III. 

Il  fera  procédé  , d*après  les  infhu&ions  des 
AfTemblées  de  Départemens , fous  la  furveil- 
lacçe  des  AlTèmblées  de  Diftri&s  ôc  par  les  Pré- 
pofés  à Fadminiftration  des  Forêts , à la  divifioa 
des  forêts  du  Domaine , qui  ci-devant  écoient  affec- 
tées aux  Salines  : chaque  canton  oti  partie  de  ces 
Forêts  fera  divifce  en  trente  révolutions* 

A n T.  I V. 

Il  fera.,  tous  les  ans , mis  en  adjudication  dans 
chaque  canton , une  des  trente  parties  dans  lef- 
quelles  les  Forêts  du  Domaine  feront  divifées , 
po»r  la  vente  en  être  faite  de  la  manière  ôc  aux 
conditions  prefcrites  par  les  règlemens. 

Dans  ces  ventes,  les  Adjudicataires  des  Salines 
ne  pourront  avoir  aucune  préférence* 
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Sur  Vorgamfq.ùon  du  Tribunal  judiciaire  de 
TAJj'emblée  Nationale . 

Je  regarde  l’organifarion  de  ce  Tribunal , def- 
tiné  à juger  les  crimes  de  ièfe-Nation  & à rem- 
plir quelques  autres  fondions  dont  je  parlerai 
dans  le  développement  de  mon  Opinion  fur  ce 
Tribunal , comme  une  des  bafes  les  plus  elfen- 
tielies  de  notre  Conftitution. 

Ce  Tribunal  auquel  n’efl:  attribué  aucun  pou- 
voir qui  paille  fe  perpétuer,  qui  meme  nepour- 
roit  devenir  dangereux , feroit  dans  tous  les  temps 
le  sûr  défenfeur  de  la  liberté  publique,  de  la 
Habilité  des  Lois.  Perfiftant  dans  vos  précédens 
Arrêtés , vous  avez  décrété  que  PAlTemblée  Na- 
tionale feroit  une  5 vous  n’avez  voulu  admettre 
aucun  Sénat  ; il  cortduifoit  à des  diftin&ions  qui 
auroienc  pu  ramener  une  ariftocratie , toujours 
dangereufe. 

Vous  n’aviez  détruit  le  Régime  Féodal , & 
les  privilèges  qui  y étoient  attachés  , que  par  ce 
fentiment  intime  , que  toute  prééminence  héré- 
ditaire dans  une  Admitiiftration  politique  11e  pou- 
voir être  que  deHru&ive  de  tout  efprit  public; 

Que  toute  dignité,  de  même,  qui  donnoit 
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des  droits  trop  longs  à l’adminiflration  de  la 
chofe  publique  , ne  pouvoit  être  qu’un  ftimulant 
pour  l’orgueil , <k  faifoit  naître  le  defir  de  ces  préé- 
minences auxquelles  fi  long-temps  l’ambition  , 
cette  paffion  funefle , fembloit  donner  feule  tous 
les  droits. 

Mais  ce  defir  d’étouffer  tous  les  germes  def- 
tru&eurs  des  vertus  , &c  qui  corrompent  les  Gou- 
vernemens , m’a  perfuadé  que  vous  feriez  plus 
difpofés  à admettre  une  forme  de  répartition  de 
l’Affemblée  Nationale  , qui  toujours  une  , fans 
donner  effor  à l’ambition,  prouveroit  à l’Uni- 
vers de  quelles  vues  de  fageffe  vos'  Déctets 
émanent. 

L’Affemblée  Nationale  doit  s’organifer  de  ma- 
nière à trouver  dans  fon  fein  même  , le  Tribunal 
qui  appliquera  la  Loi  aux  crimes  d’Etat , fur  les 
procédures  faites  par  les  Jurés. 

Elle  doit  trouver  de  même  dans  ce  Tribunal 
le  calme,  la  fageffe,  la  longue  expérience.,  qui 
feules  peuvent  donner  de  la  fiabilité  aux  grands 
Empires. 

L’organifation  que  je  vais  avoir  l’honneur  de 
foumettre  â votre  jugement , a l’avantage  de  rem- 
plir le  premier  objet , êc  d’y  joindre  futilité  du 
fécond. 

Le 
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Le  plus  âgé  des  Membres  de  PAlfemblée  des 
deux  Départemens  reffartilfant  à la  même  Cour 
fupérieure  de  Juftice , formeroit  dans,  cette  or- 
ganifation  un  Bureau  de  révifion  des  Loix  * 8c  en 
même  temps  le  Bureau  judiciaire  , qui  appli- 
queroit  la  Loi  aux  procédures  des  Jurés. 

Ce  moyen  de  s’organifer  ne  aonneroit  naïf- 
fance  ni  à l’intrigue  ni  a IVmbition. 

L’âge  qu’auroient  atteint  ceux  qui  compofe- 
roient  ce  Bureau,  alîureroit  le  calme  de  fes 
délibérations  8c  implication  jufte  quil  feroit  des 
Lois  : le  refte  des  Membres  qui  compoferoient  cha- 
que députation  , formeroit  le  fécond  Bureau  de 
I Aflfemtlee  Nationale  : ce  fécond  Bureau  com- 
pofé  des  Membres  de  rAffemblée  les  plus  a&ifs, 
les  plus  propres  parieur  âge  à fe  livrer  au  tra- 
vail , aux  recherches,  feroit  chargé  de  s occuper 
de  la  formation  des  Lois,  défaire  faire  les  pour- 
fuites  des  attentats  commis  contre  la  Nation. 

Lorfqii’une  Loi  auroit  été  propofée  8c  votée 
dans  ce  fécond  Bureau  de TÀlTemblée  Nationale, 
que  ce  Bureau  auroit  prononcé  pour  fon  admif- 
fion,  celui  qui  auroit  fait  la  propofition  delà 
Loi , iroir  la  porter  au  premier  Bureau  , ou  il 
en  feroit  le  développement  , puis  la  remettroic 
fur  le  bureau.  Après'  qu’il  fe  feroit  retiré  , la  Loi 
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ou  la  propofitîon  feroit  foumife  à la  difcuflîon  du 
Bureau , puis  Ton  iroic  aux  voix  , dans  ce  Bu- 
reau , pour  fon  admiflion  ou  fa  réje&ion  : s’il  fe 
rencontroit  des  inconvéniens  dans  cette  Loi  , ils 
feroient  développés  Sc  renvoyés  avec  les  obfer- 
vations , â la  difcuflîon  du  fécond  Bureau  , fi  les 
amendemens  propofés  n’étoient  point  admis  , ou 
fi  la  Loi  n’étoit  point  rejetée  après  cette  fécondé 
difcuflîon  ; enfin  dans  une  dernière  Séance , les 
deux  Bureaux  [réunis  prononceroient  fur  la  Loi 
à la  pluralité.  ^ 

Ces  Bureaux  ne  fiégeroient  que  le  même  temps; 
Sc  après  deux  feflions , ainfi  que  vous  l’avez  pro- 
noncé, Meflieurs,  pour  la  durée  des  légiflatures , 
l’éleétion  fe  recommenceroit  dans  les  mêmes 
formes , pour  nommer  de  nouvelles  députations. 

Ce  moyen  réunit  le  double  avantage  d’ap- 
peler les  hommes  aux  différens  travaux  aux- 
quels l’âge  Sc  l’expérience  femblent  les  deftiner 
en  effet , la  jeunefle  doit  être  l’époque  de  la  vie 
marquée  pour  le  travail,  la  conception  des  plans, 
le  développement  des  grandes  idées , la  recher- 
che des  abus  : l’âge  plus  avancé , au  contraire  , 
femble  être  celui  d’un  examen  guidé  par  l’expé- 
rience Sc  une  maturité  toujours  oppofée  aux 
grandes  fecouflesj  cet  âge,  enfin,  eft  celui  du 
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calme  , qui  préferve  des  effets  des  pallions  vîeH 
lentes. 

Çette  organisation  ne  change  rien  à l’unité  de 
l’Affemblée  que  vous  avez  décrétée , puifque  les 
éledions  de  tous  les  Députés  indiftin&ement , fe 
feront  fans  formes  différentes  dans  les  Départe- 
mens  , 8c  que  les  voix  feront  comptées  dans  les 
délibérations  de  l’Affemblée  Nationale. 

Elle  peut  encore  s’allier  avec  votre  Décret  , qui 
prononce  que  l’Affemblée  n’a  point  la  puiffanCe 
judiciaire,  puifque  dans  le  cas  où  le  fécond  Bu- 
reaii  dénoncera  pour  fait  de  crime  de  lèfe  Na- 
tion , un  agent  quelconque  du  Pouvoir  exécutif, 
alors  ce  ne  fera  pas  l’Affemblée  Nationale  , mais 
un  Tribunal  que  vous  aurez  décrété  légale** 
ment  d’avance  , Ôc  pris  dans  votre  fein , qui 
deviendra  celui  qui  appliquera  la  Loi. 

J’avois  propofé  à l’Affemblée  qu’il  fut  nommé 
un  Grand-Juge  par  grande  divifion  du  Royaume, 
ou  par  Cour  fupérieure  de  Juftice  : cette  propo- 
rtion , qui  rt’a  point  été  acceptée,  m’a  fait  naî~* 
tre  cette  nouvelle  idée  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
foumettre. 

Je  regarde  cette  organifation  intérieure  del’4-f- 
femblee,  Meilleurs  , comme  étant  la  plus  propre  à 
donner  de  la  Habilité  à vos  travaux , à éviter  ces 
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fecoufifes  multipliées  , quiprefque  toujours  com- 
mencent la  chûte  des  Empires , comme  ce  moyen 
eft  le  plus  propre  à prouver  à l’Europe  que  cette 
AfTembiée  n’a  jamais  perdu  de  vue  cet  objet  vrai- 
ment digne  d’elle , d’afTnrer  le  bonheur  des  races 
futures  j en  élevant  par  les  Lois  un  monument 
de  fagefte  indeftru&ible  , objet  de  tous  vos  tra- 
vaux : fans  doute  celui  de  mes  vœux  eft  que  les 
Nations  qui  liront  vos  Lois  , y reconnoiftent 
l’empreinte  de  ce  génie  nerveux  3 mais  calme  , 
qui  doit  caradcrifer  la  première  Nation  du 
monde  j enfin , que  tous  les  fages  puiiïent  s’enor- 
gueillir de  porter  le  nom  de  Citoyen  françois. 

D’après  ces  principes  , Meilleurs,  j’ai  rédigé  les 
articles  que  j’ai -fournis  à votre  Comité. 

PRO-POSITIO  N. 

Article  premier. 

Lorfque  les  Repréfentans  de  l’ AfTembiée  Na- 
tionale feront  réunis  , le  Roi , Chef  fuprême  de 
la  Nation,  fixera  le  jour  de  la  première  AfTembiée 
préfîdée  par  Sa  Majefté. 

Art.  I I. 

Après  la  retraite  du  Roi , un  Député  par  De- 
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partement  remettra  fur  un  bureau  placé  au  milieu 
de  la  Salle,  trois  liftes:  fur  la  première,  fera  le 
nom  du  plus  âgé  de  chacune  des  Députations  du 
Département  ; 

Sur  la  fécondé , le  nom  du  refte  des  Députés 
de  chaque  Département  placés  en  ordre  de  Dépu- 
tation; 

Une  troifième , enfin  , contenant  le  nom  du 
plus  âgé  & du  plus  jeune  Député  de  chaque  Dé- 
partement. 

Ces  Liftes  feront  réunies  par  les  cinq  plus  âgés 
de  rAffemblée. 

y " ; , 

La  première  formera  le  premier  grand  Bureau  ; 

La  fécondé , le  fécond  grand  Bureau  ; 

La  troisième  , le  Comité  chargé  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  : ce  Comité  fe  partagera  en 
quatre  ferions  pour  vérifier  les  pouvoirs  de  tous 
les  Députés. 

Ar  t.  II  I. 

Le  plus  âgé  de  i’Aftemblé  indiquera  le  jour  de 
la  réunion,  qui  fera  conftatêe  d’après  le  temps 
néceflaire  à la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  IV. 

Au  jour  indiqué  9 tous  les  Députés  fe  jéuniront 
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fans  autres  diftinéfcions  de  place,  fînon , qu’une 
portion  de  la  fai  le  fera  dirigée  dans  la  proportion 
où  fe  trouveront  ces  Députés,  pour  les  plus  âgés 

de  chaque  Députation. 

/ 

Art.  V, 

Immédiatement  après  cette  réunion , les  deux 
grands  Bureaüx  fe  fépareront  pour  aller  procéder 
à l’éleétion  de  leurs  Officiers;  ôc  après  s etre  or- 
ganifes  , les  deux  Bureaux  procéderont  de  fuite  à 
la  diffcribution  de  leur  travail,  à la  nomination 
de  leurs  Bureaux  fecondaires,  ôc  de  leur  Comité. 

A.  r t.  V I, 

Le  fécond  Bureau  fera  chargé  de  rédiger  les 
Lois , de  l’examen  des  comptes  de  l’Adminiltra- 
tion , ôc  de  former  le  réfùltat  qu’il  fera  remettre, 
a mefure  qu’ils  feront  terminés  y au  premier 
Bureau  pour  y être  délibéré. 

Le  travail  fera  toujours  porté  au  premier  Bu- 
reau, par  le  Membre  du  fécond  qui  aura  formé 
la  proportion  qui  aura  fait  la  bafe  de  la  Loij 
ou  par  le  Rapporteur  du  Comité  qui  aura  été 
chargé  de  préfenter  le  travail  ffir  lequel  on  ant* 
opiné. 


7i 

Art.  VII. 

Dans  le  cas  où  le  travail  du  fécond  Bureau  ne 
feroit  point  adopté  par  le  premier,  ce  Bureau 
motiveroit  les  amendemens  qu’il  demanderait, 
ou  le  refus  qu’il  feroit  de  la  propofltibn } il  dé- 
duiroit  les  raifons  fur  lefquelles  il  appuie  fes 
opinions. 

Art.  VIII, 

Dans  le  cas  où , après  difcuflion  faite , fes  motifs 
ne  changeroient  point  l’opinion  du  fécond  Bureau , 
il  feroit  convoqué  une  Aflemblée  générale , où, 
après  une  nouvelle  difcuflion  , la  Loi  ou  la  pro- 
portion feroit  admife  ou  rejetée  à la  pluralité. 

Art.  IX. 

Dans  ces  Aflemblées  le  Préfident  du  premier 
Bureau  la  préflderoit , celui  du  fécond  le  fupplée- 
roit,  8c  préflderoit  en  fécond. 

A R T.  X. 

Dans  le  cas  où  viendroit  à être  portée  l’accufa- 
tion  d’un  crime  d’Etat  devant  l’Âflemblée  Na- 
tionale, il  feroit  procédé  à fon  inftruétion  8c  â la 
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procédure , à k réquifition  du  fécond  Bureau , 
& devant’  le  Tribunal  du  premier , feul  apte  à 
appliquer  la  Loi  à la  procédure  faite  par  les  Jurés. 

Il  en  feroit  de  même  pour  l'examen  des  comptes 
des  Agens  de  l’Adminiflrâtion  ôc  du  Pouvoir 
executif  } les  comptes  feroient  examinés  par  le  fé- 
cond Bureau  , 6c  jugés  par  le  premier. 

Sur  l exception  faite  des  Employés  au  Fifc  , à 
la  perception  des  Impôts  indirects,  & des 
i Citoyens  occupant  des  places  de  Judicature  , 
pour  l élection  aux  Offices  Municipaux . 

Ce  neft  qu’avec  regret  que  j’ai  vu  décréter  ' uft 
article  qui  met  des  bornes  à la  confiance  des  Elec- 
teurs ^ dans  les  éleétions  des  Membres  des  Corps 
Municipaux,  parce  qu  en  effet  dans  un  Gouverne- 
ment où  tout  eft  èleâif , ce  ne  doit  être  que  le 
mérite  & la  vertu  qui  doivent  ditter  les  choix, 
& que  limiter  fur  ce  point  les  pouvoirs  des  Elec- 
teurs 5 efl:  à mes  yeux  circonfcrire  une  liberté 
qui  devroit  n’avoir  d’autres  bornes  que  le  vœu 
des  adminiftrés. 

La  raifon  qui  femble  avoir  décidé  , eft  qu’un 
Juge  auroit  pu  abufer  de  l’influence  naturelle , que 
lu;  auroit  donnée  ce  titre  fur  les  juftiçiabjçs, 


73 

pour  diriger  leurs  opinions  dans  les  Délibérations 
des  Municipalités  > mais  indépendamment  de  ce 
qu’un  Citoyen  capable  d’abufer  à ce  point  de  fon 
influence  , n’auroit  probablement  obtenu  aucun 
fuflrage,  fur-tout  lorfqu’il  fe  donne  au  fcrutin; 
on  doit  penfer  qu’un  Juge  non  comptable  au 
Tribunal  dont  il  fait  partie,  pais  à celui  de  la 
Nation , de  fon  adminiftration  municipale  , n’au- 
roit  jamais  voulu,  par  une  conduite  repréhen- 
fible,  fe  mettre  dans  ie  cas  d’être  cité  à ce  Tri- 
bunal refpeétable , Ôc  qui  sûrement  fera  toujours 
févère. 

Lorfque  cet  article  eut  été  mis  en  délibération , 
il  y fut  propofé  nombre  d’amendemens  , tendant 
à limiter  encore  plus  les  pouvoirs  des  Electeurs, 
ce  qui  me  décida , d’après  les  raifons  que  je  viens 
de  déduire  , qui  me  faifoient  defirer  même  que 
fcet  article  fut  rejeté,  à demander  la  queftion  préa- 
lable fur  tous  les  amendemens,  qui  ont*été  tous 
fupprimés.  # 

Sur  les  Peines  des  Délits  Criminels . 

J ai  voté  avec  tranfport  l’adoticiflement  Ôç 
légalité  des  peines  criminelles,  ôc  les  moyens 
d arriver  a la  deftruéfcion  d’un  préjugé  injufte  , on 
peut  même  dire  barbare  , qui  faifoit  rejaillir  fur 
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une  famille  entière  le  déshonneur  de  la  peine  que 
devoir  porter  un  feul  individu  coupable.  Mes 
principes,  conformes  à mes  Cahiers , ne  mont 
pas  mis  dans  la  néceflité  de  réfléchir  long* temps 
fur  la  juftice  de  femblabies  Lois  ; & en  effet  je 
penfe , ainfl  que  je  lai  configné  dans  le  Cahier 
que  j ai  fait  imprimer , & mis  fous  les  yeux  de 
PAflemblée  convoquée  à Nancy  au  mois  de 
Janvier  dernier,  qu’un  individu  coupable  d’un 
crime,  n’appartient  plus  à aucune  famille;  il  n’eft 
plus  qu’à  la  Loi , qui  prononce  fur  fa  peine  ; cette 
Loi  le  fépare  de  l’ordre  focial  jufqu’après  l’expia- 
tion de  fon  crime.  Si  une  opinion  erronée , con- 
traire à ces  principes  de  juftice,  a jamais  pu  pré- 
valoir, ce  n’eft  fans  doute  que  par  les  préjuges 
d’une  claffe  d’hommes  dont  le  refte  de  la  Nation 
fuivoit  l’impulfion , & qui,  par  leur  crédit,  fa- 
chant  fe  fouftraire  à l’effet  des  Lois , fe  croyoient 
fl  fupérîeurs  au  refte  des  Citoyens,  qu’ils  s’étoient 
* accoutumés  à penfer  que  le  déshonneur,  qui  ne 
pouvoit  les  atteindre  , n’étoit  que  le  partage  d’une 
claffe  d’hommes  qu’ils  ne  favoient  point  appré- 
cier. Aujourd’hui  que  le  preftige  de  femblabies 
erreurs  s’évanouir , qu’un  efprit  de  juftice  rem- 
place de  faux  préjugés , il  ne  peut  plus  être  dou- 
teux qu’on  ne  voye  accréditer  avec,  facilité  une  Loi 
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faite  par  l’Aflemblée  Nationale , dans  fa  fageffe , 
ôc  fondée  fur  les  bafes  ,de  la  faine  raifon. 

Sur  tes  articles  ajoutés  par  le  Comité  de 
Conjlïtution , relatifs  aux  Elections • 

Celui  de  ces  articles  propofés , qui  attribuoit 
le  droit  d’éligibilité  à celui  qui  après  avoir  paye 
pendant  deux  années  une  contribution  civique  , 
égale  à celle  voulue , portant  fur  une  propriété 
foncière,  exigée  pour  être  élu,  a fait  élever  la 
plus  forte  difçuiîion  , ôc  j’avais  demandé  la  parole 
pour  être  entendu  fur  cet  article  ôc  y propofer 
deux  amendetnens  dont  la  juftefte  avoir  allez 
frappé  le  Membre  du  Comité  de  Conftitution  qui 
portoit  la  parole  pour  qu’il  fe  foit  chargé  lui- 
même  de  les  propofer.  Le  premier  de  ees  amen- 
demens portoit  fur  des  expreftions  qui  dérogeant 
aux  articles  précédemment  votés  par  l’AfTembiée 
Nationale , laifloient  fublîfter  dans  leur  intégrité 
toutes  les  qualités  voulues  pour  être  éligible,  aux- 
quelles il  n’eft  pas  nominativement  dérogé  par 
1 article , tandis  que  fans  l’énoncer  précifément , 
1 article  propofé  parle  Comité  de  Conftitution , 
pouvoit  donner  lieu  à décliner,  par  une  inter- 
prétation j les  articles  déjà  précédemment  adoptés 
par  l’Aftemblée. 
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Le  feeond  amendement  portoit  fut  la  de- 
mande de  reftreindre  l’effet  attribué  à la  con- 
tribution  civique,  à la  feule  éligibilité  , parce 
quen  effet  , de  l’étendre  à la  qualité  d’Eledeur, 
eût  été  pofer  pour  baie  de  la  Cohftitution , un 
moyen  de  vénalité  , qui,  tôt  ou  tard,  auroit  con- 
duit la  Nation  a la  corruption  , 6c  par  conféquent 
a 1 àneantiflèment  de  l’efprit  public  6c  de  la 
liberté* 

En  effet,  quels  moyens  n’euflfent  point  été  don- 
nes par  cette  contribution  à l’homme  riche  6c  opu- 
lent , pour  fe  former  des  Electeurs  à gages , qui, 
n ayant  aucune  propriété  à garantir  , fufTent  de- 
venus les  inftrumens  aveugles  des  choix  qu’au- 
roient  voulu  faire  les  hommes  riches  qui  les  au- 
r oient  foudoyés.  Un  Légiflateur  doit  être  en 
garde  contre  l’adoption  de  moyens  qui  peuvent 
conduire  à des  effets  aufîi  funeftes  que  ceux  dont 
ces  difpofitions  fuffent  devenues  la  fuite  inévi- 
table* 

Reftreindre  au  contraire  l’effet  de  la  contri- 
bution civique  à la  qualité  d’éligible,  c’eft donner 
plus  de  latitude  aux  Eledeurs  pour  faire  de  bons 
choix  , fur- tout  en  ne  dérogeant  pas  à la  qualité 
de  domicilié  , qui  , comme  je  l’ai  déjà  die , 
exclut  l’inquiétude  6c  l’intrigue  des  éledions  > 
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c’eft  ajouter  ù la  fagelTe  des  Décrets  précédem- 
ment portes  , puifqu’un  Canton  pourra  toujours 
Ce  charger  d’acquitter  la  contribution  civique 
d’un  Citoyen  qui , par  fon  mérite  & Ces  talens, 
réunira  les  qualités  néceflfaires  pour  le  repréfen- 
ter , & cela  fans  avoir  befoin  de  recourir  à des 
faux  , ainfî  que  cela  Ce  pratique  en  Angleterre. 

Ces  moyens  deftruéleurs  de  la-morale  , ne  pro- 
duifent  jamais  que  dés  maux  réels  dans  les  Em- 
pires où  ils  font  adoptés.  L’Angleterre  auroit- 
elle  perdu  l’Amérique  à l’époque  de  la  dernière 
révolution,  fi  l’amour  de  l’argent,  (i)  l’indiffé- 


(i)  Au  début  de  la  guerre  d’Amérique  , les  A^nglois 
employèrent  alTez  de  vaifTeaux  contre  les  Américains  , 
pour  en  placer  un  en  Ration  de  trois  en  trois  lieues  de 
côte , depuis  la  pointe  de  l’Accadie  , jufqu’à  l’ouver- 
ture du  canal  dé  Bahama  ; mais  dans  cette  guerre  il 
s’eft  conftamment  pratiqué  de  laiffer  toujours  une  an- 
née au  tiers  de  cette  étendue  de  côte , .jour  relever 
fon  commerce , fans  placer  vis-à-vis  d’elle  aucun  croi- 
eur , afin  de  fournir  les  moyens  de  régénérer  la  ri- 
cheffe  qui  devoir  devenir  la  proie  de  la  Marine  Royale. 
Sur  le  Continent  , il  eft  connu  de  l'Amérique  entière 
que  le  Commiflariat  de  l’Armée  Angloife  y mettoit  Èa 
ufage  des  moyens  propres  à aliéner  tous  les  efnrits  & 
dont  le  feul  réfultat  produit  par  des  manoeuvres  trop 
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rence  fur  les  moyens  de  l'acquérir  n’étoient  devenus 
inhérens  au  cara&ère  de  cette  Nation  par  les 
vices  de  fa  Conftirution. 

Sur  la  difcujjîon  établie  dans  les  Comités  des  Pro- 
vinces de  Lorraine  & des  Evêchés  y relative  s 
la  divijîon  de  ces  Provinces  en  quatre  Dépar - 
temens .t 

La  feule  infpe&ion  de  la  carte  , qui  préfente 
l’entrelacement  d^s  différens  Bailliages  8z  Pré- 
vôtés des  Provinces  de  Lorraine  8c  des  Evêchés, 
annonce  aflfez  la  néceffité  indipenfable  de  former 
de  nouveaux  arrondiflemens  , dans  lefquels  on 
n’ait  aucun  égard  aux  anciennes  limites  de  ces 
Provinces , pour  en  former  les  nouvelles  Admi- 
niftrations  de  Dépar  temens  ; car  quel  peut  être 
l’objet  de  cette  nouvelle  répartition  ? fans  doute 
de  rapprocher  les  Adminiftrés  des  Adminiftrans , 
de  rendre  la  perception  de  deniers  publics  plus  ) 


longues  à détailler  ici , tendoit  à enrichir  les  parties  pre- 
nantes j que  tout  le  monde  fait  être  nombreufes  dans 
les  Armées  Anglaifes.  Je  demande  G une  Nation  qui 
ne  feroit  point  arrivée  à ce  degré  de  corruption  par  les 
principes  de  Ton  Gouvernement  3 fe  feroit  jamais  portée 
â un  tel  oubli  d’elle-meme. 


79 

facile , la  furveillance  des  Adminiftrations  plus 
direéfe , enfin  de  mettre  les  Adminiftrateurs  en 
œefure  defurveiller  la  confervation , l’amélioration 
même  des  biens  communaux  , des  poffeffions 
des  biens,  & l’entretien,  les  réparations  des  édi- 
fices & charges  publiques  : tel  eft  fans  doute , le 
but  que  l’on  s’eft  propofé , & qu’il  faut  s’ef- 
forcer de  remplir  par  cette  nouvelle  divifion. 

Ces  vérités  une  fois  établies  & fenties  par  les 
différens  Députés  des  Bailliages  des  deux  Pro- 
vinces, il  a fallu  procéder  à afîïgner  quelles  fe- 
roient  les  limites  de  chaque  Département  ; 
quels  en  feraient  les  chefs-lieux  ; & pour  déter- 
miner ces  divers  objets , il  a été  nécelTaire  de  les 
difcuter  en  fe  féparant  de  tout  efprit  d’intérêt  ~ 
particulier,  toujours  defirudeur  du  bien  géné- 
ral, & de  cet  efprit  public  qui  feul  peut  le  pro- 
duire 5 aufll  dans  cette  circonftance  me  fuis  - je 
encore  efforcé  de  faire  entendre  que  le  même 
efprit  qui  avoir  dirigé  l’AlTemblée  en  décrétant 
la  divifion  du  Royaume  en  Départemens , l’a- 
malgame des  parties  enclavées  des  Provinces 
dans  cette  nouvelle  divifion,  devoir  encore  diri- 
ger nos  délibérations  pour  circonfcrire  nos  Dé- 
partemens de  manière  à rendre  les  élections 
qui  dévoient  fe  renouveler  tous  les  deux  ans,  & 
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te  faire  alternativement  dans  les  chefs-lieux  dê3 
différens  Diftri&s  , plus  faciles  , en  rapprochant 
le  plus  poffible , par  cette  divifion , les  points 
où  dévoient  fe  faire  les  éledions. 

Or  il  étoit  clair  que  dans  plufieurs  plans  de 
divifion  donnés  , ( que  Pintétêt  perfonnel  de 
quelques  Villes  fembloit  avoir  feul  traces  ) on 
avoit  abfolument  perdu  ae  vue  ces  grands  ob- 
jets, qui  feuls  doivent  animer  les  Repréfentans 
de  la  Nation.  Je  n ai  cetfe  de  réclamer  Pexécu- 
tion  de  ces  principes , & une  divifion  qui  pût 
permettre , lorfque  les  éleétions  fe  feroient  dans 
les  Diftriâs  des  deux  extrémités  du  Départe- 
ment , de  ne  tranfporter  les  Eleétetirs  les  plus 
éloignés  qu’à  vingt  lieues  de  leur  domicile , au 
lieu  de  trente  & trente-fix  que  leur  faifoit  faire 
toute  autre  divifion.  Cette  raifon  du  bien  pu- 
blic m’a  paru  d’un  a (fez  grand  poids  pour  m- 
flCter  vivement  Sc  décider  a aaopter  cette  divi- 
vifion  ; je  l’ai  fait  avec  d’autant  plus  de  force , 
que  les  raifons  données  pour  s y oppofer  t m ont 
paru  dépourvues  de  bafes  folides. 

La  feule  qui  ait  pu  mériter  quelque  confidé- 
ration  ? étoit , fans  doute  3 que  cette  répartition 
qui  donnoit  un  Département  a la  Lorraine  Aile- 

mande,  lailToit  ce  Département  fâns  Evêchés; 

mais 


if 

îftais  indépendamment  de  ce  que  , l'Evêché  de 
Metz , qui  voir , quelle  que  foit  la  nouvelle  ré- 
partition , tous  les  biens  qui  forment  fa  dota- 
tion , fortir  de  fon  reffort , peut  relier  1’Evêché 
de  ce  Département , dans  lequel  feroient  englobés 
les  biens  de  fa  dotation  ; qu’alors  cet  Evêché,  au- 
üeu  de  neuf  Diftriéls  en  auroit  dix  , ayant  de 
plus  celui  de  Metz  8c  les  neuf  de  la  Lorraine 
Allemande  ; 8c  que  Verdun  , au-lieu  de  neuf 
Diftriéls , en  auroit  huit  , ayant  de  moins  celui 
de  Metz , 8c  cela  dans  la  fuppolition  où  en  effet 
lAlfemblee  Nationale  décréteroit  que  chaque 
Département  doit  avoir  un  Evêché  ; mais  cette 
fuppolition  n’étant  que  purement  hypothétique , 
Sc  des  motifs  d’économie  pouvant  s’allier  à ceux 
de  politique  8c  de  faine  raifon , pour  détermi- 
ner 1 A Semblée  Nationale  à ne  décréter  qu’un 
Evêché  par  deux  Départemens  ; alors  s’évanoui- 
roit  incontellablement  & fans  retour  , l’objeélion 
faite  contre  cette  divilîon  , qui  d’ailleurs  pré- 
fente en  fa  faveur  une  confidération  particulière 
a la  Lorraine  Allemande,  qui  peut  avoir  force 
d’utilité  publique,  puifqu’elle  préfente  un  objet 
d utilité  generale,  pour  la  totalité  du  Départe-' 
ment  ; 8c  ce  motif  eft  la  différence  de  la  Lan- 
gue allemande  , parlée  généralement  dans  cette 
Cinquième  Compte . P 


partie , à la  Langue  françoife  , parlée  générale- 
ment dans  les  autres  Départemens.  Donner  un 
Département  à la  Lorraine  Allemande  , donne 
donc  aux  Administrés  une  plus  grande  facilité  de 
fe  faire  entendre  à leurs  Adminiftrans , 8c  obvie 
a nombre  de  réclamations  qu’une  autre  réparti- 
tion auroit  pu  amener , dont  il  y a même  des 
exemples  dans  l’ordre  de  chofes  aéfcuei  , qui  fe- 
roient  plus  fâcheux  dans  celui  qui  s’établiroit. 

Sur  le  Décret  relatif  au  Recrutement  de 
V Armée. 

D’après  la  difcuflion  établie  fur  cet  objet,  qui 
avoir  fait  le  fujet  du  rapport  du  Comité  de  la 
Guerre , j’avois  demandé  la  parole  pour  énoncer 
la  néceflîté  que  je  crois  indifpenfable  d’établir, 
pour  avoir  une  armée  toujours  complette  en  paix, 
même  à cent  cinquante  mille  hommes  ; en  cas 
d’infuffifançe  des  recrues  , d’achever  le  complet 
de  l’armée  par  les  Milices  : mais  ayant  énoncé 
quel  feroit  le  réfultat  de  mon  opinion  , 8c  un 
Membre  du  Comité  de  la  Guerre  ayant  pris  la 
parole  , pour  dire  que  le  Comité  , pénétré 
<ie  cette  néceflîté  , comptoir  propofer  ce 
moyen  à l’Aflemblée  dans  fon  plan  ; je  me  fuis 
abftenu  de  faire  entendre  mon  opinion  déjà 


futtifamment  connue  & énoncée  dans  mes  ré- 
flexions fur  les  Milices  des  Municipalités  , 
me  fuis  contenté  d’une  obfervation  fur  la  ma- 
nière de  pofer  la  quefrion. 

Il  m’en  eût  cependant  coûté  de  garder  le 
filence  fur  une  allégation  faite  par  un  Opinant , 
qui  ne  vouloir  admettre  aucun  autre  mode  de 
recrutement  que  celui  de  la  confcription  mili- 
taire : cette  allégation  eft  trop  pénible  pour  un 
vieux  Soldat  3 ainfi  que  l’on  me  nomme,  titre 
dont  je  m’honore  , pour  avoir  pu  me  décider  à 
garder  le  filence  a la  tribune  , fi  je  n’avois  pas 
voulu  la  réfuter  dans  mes  écrits.  Cette  allégation 
étoit  que  fi  la  confcription  militaire  netoit  établie 
comme  feul  moyen  de  recrutement  , l’état  mi- 
litaire retomberoit  bientôt  dans  l’aviliïTem ent , 
pour  retomber  dans  un  état,  il  faut  y avoir  été  ; 
or  je  le  lui  demande  , un  état  avili  peut  il  être 
compofé  d’individus  alfez  fupérieurs  à l’huma- 
nité , pour  fe  livrer  , manquant  de  fubfiftance , 
dans  des  expéditions  vives  de  multipliées , à ces 
travaux  qui  femblent  au-dettus  des  forces  de- 
l’humanité , de  cela  au  milieu  des  dangers,  des 
hafards  de  la  guerre  , qui  préfentoient  fans  cette 
limage  de  la  mort?  Ces  mêmes  hommes  expo- 
fés  aux  craintes  des  horreurs  de  la  famine  , û 
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des  fatigues  incompréhenfibîes  dans  cet  état,' 
confervoient  dans  les  dangers  cette  gaieté  qul 
n’appartient  qu’à  la  Nation.  C’étoit-là  le  carac- 
tère qui  la  diftinguoit , c’étoient-là  les  exemples 
que  donnoient  les  François  fous  le  foleil  brû- 
lant de  l’Inde  , dans  les  expéditions  des  An- 
tilles , dans  les  champs  de  l’Amérique  ; lorfque 
fournis  à une  difcipline  exaète  , dirigée  par  cet 
efprit  d’impartialité  févère,  qui  caraétérife  celui 
du  Militaire  expérimenté  , par  cette  fenfibiüté 
touchante  , qui  dirige  les  foins  que  lui  diète  fon 
humanités  ce  fera  dans  tous  les  temps  ce  carac- 
tère & cet  efprit  qui  diftingueront  des  Chefs 
inftruits  par  une  longue  expérience  qui  leur  ap- 
prend à eftimer  dans  les  hommes  qu’ils  comman- 
dent , les  compagnons  de  leurs  travaux , les  coopé- 
rateurs de  leurs  fuccès. 

Les  Chefs  dont  je  viens  de  peindre  le  carac- 
tère , les  hommes  qui  leur  obéifToient  j purent- 
ils  jamais  être  avilis  ? ôc  l’état  qu’ils  profeffoient 
peut-il  porter  un  caractère  qui  ait  une  telle  em- 
preinte ? 

Je  ne  pourrais  aflfez  m’étonner  qu’une  telle 
penfée  ait  pu  prendre  nailïance  dans  l’ame  d’un 
Citoyen  j il  l’emprunta  fans  doute  de  quelque 
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efprit  fauffe  , & fon  énonciation  eft  le  réfultat  de 
fa  profonde  inexpérience. 

J’ai  dit , j’ai  été  jufte  , de  mon  ame  eft  en 
paix. 

Sur  le  rapport  du  travail  des  dix  Commiffaires  dt 

V AJJemblée  Nationale  fait  de  concert  avec  U 

Premier  Miniftre  des  Finances . 

J’avois  deflré  avoir  la  parole  fur  cet  objet  ? 
mais  appelé  à la  tribune  par  l’ordre  de  la  lifte , 
quoi  qu’ayant  annoncé  que  je  n’avois  a faire  que  de 
courtes  reflexions , qui  décideroient  peut-être  à des 
amendemens  de  à des  additions  qui  pourroient 
rendre  plus  facile  le  fuccès  du  plan , & fon  exé- 
cution moins  dangereufe  ; M.  le  Préfident  a ce- 
pendant fait  prononcer  à PAflemblée  un  Décret 
qui  m’a  ôté  la  liberté  de  me  faire  entendre. 

Cette  faculté  n’a  pu  être  accordée  à perfonne  5 
car  après  la  difeuflion  du  premier  article  , M.  le 
Préfident  a fait  décider  fur  la  totalité  du  Décret 
pris  en  mafle. 

Ce  que  j’avois  à dire  à l’Àflemblée  étoit  conçu 
en  ces  termes. 

Lorfque  le  Premier  Miniftre  des  Finances  ^ 
dix  Commiflaires  nommés  par  PAflemblée  Na- 
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tionale  , ont  prononcé  conjointement  , que  le 
feui  parti  pour  fë  procurer  des  fonds,  étoit  de 
recourir  à la  Caillé  d’Efcompte  ; quelque  difficile 
qu’il  paroiHe  de  concevoir  que  ce  moyen  foit  le 
feul  qui  nous  refte  , Ôc  quelque  fâcheufes  que 
me  foient  démontrées  les  conféquences  de  ce 
moyen,  je  n’entreprendrai  pas  de  lutter  contre 
le  crédit  d’une  autorité  dont  j’ai  dévelopé  les 
moyens  dans  mes  écrits  faits  pour  dévoiler  l’an- 
cien fyftème  des  finances  aux  yeux  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’un  devoir  à remplir  9 
celui  de  rendre  (par  quelques  amendemens  que 
j’aurai  l’honneur  de  vous  foumettre,  ) ce  moyen 
que  l’on  vous  propofe  , Meilleurs  , moins  def- 
tru&eur  pour  votre  crédit , moins  propre  enfin  à 
aviver  cet  agiotage  qui  vous  a conduits  dans  la 
crife  affreufe  où  fe  trouvent  les  Finances  du 
Royaume. 

L’on  vous  offre.  Meilleurs , de  fan&ionner  la 
création  de  vingt-cinq  mille  nouvelles  aétions  de 
la  Caiife  d’Efcompte , qui  feront  levées  , partie 
en  effets  ou  en  remplacement  d’effets  négocia- 
bles en  fufpenfion  de  paiement , & partie  en  ar- 
gent ou  en  billets  de  la  Cailfe  d’Efcompte. 

Que  va-t-il  réfulter  de  cette  difpofition  ? Que 
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îe  commerce  de  papier  entre  les  Banquiers  des 
différentes  Places  de  commerce  de  l’Europe , 5c 
ceux  de  la  Capitale  , va  s’aviver  pour  former 
les  fonds  néceffaires  à l’acquifition  des  nouvelles 
adions  ; qu’elles  feront  acquifes  par  les  Ban- 
quiers de  Genève , d’Amfterdam  , &c.  coalition- 
nés  avec  les  Banquiers  de  la  Capitale  5c  cela  * 
par  les  négociations  qui  auront  lieu  à la  CaifTe 
d’Efcompte  des  lettres-de-change  que  produira  ce 
commerce,  fans  faire  entrer  un  écu  de  fonds  dans 
le  Royaume  ; la  différence  du  prix  des  efcomp- 
tes  au  taux  du  dividende , fera  partagée  comme 
profit  entre  les  Banquiers  de  la  Capitale  ôc  ceux 
de  ces  Places  de  commerce  étrangères. 

Il  ne  refte  qu’un  moyen  pour  obvier  à cet  in- 
convénient , dont  le  réfultat  final  feroit  l’avilif 
fement  de  votre  change  : c’efi:  d’ajouter  à votre 
Décret , les  deux  amendemehs  que  j’aurai  l’hon- 
neur de  vous  propofer: 

L’un  , qui  établira  fix  CommifTaires  ©barges 
d’infpeder  le  porte-feuille  de  la  CaifTe  d’Efcompte 
pour  prendre  connoiffance  des  effets  qui  feronc 
en  négociation  ; 

L’autre  , qui  ordonnera  que  toute  lettre- de- 
change  venant  de  l’Etranger  , efcomptée  à la 
CaifTe  d’Efcompte  , fera  marquée  d’un  timbre , 
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pout  lequel  il  fera  payé  un  quart  pour  cent  par 
ufance. 

Le  réfultat  de  cet  établififement  fera  au  moins 
de  tranfporter  le  commerce  de  papier  faic  avec 
les  Banques  étrangères , aux  Banques  des  diffé- 
rentes Places  de  commerce  du  Royaume  , & en 
accréditant  une  Caifiè  d’agiotage  , au  lieu  d’ac- 
créditer  une  Caiffe  de  lecours  pour  le  com4- 
merce  & 1 agriculture  5 au  moins  cette  manière 
de  l’accréditer  fera-t-elle  reflet  les  profits  (du 
commerce  de  papier  ) qui  en  réfulteront,  dans  le 
Royaume , au-lieu  d’en  faire  paffer  la  moitié  à 
l’Etranger. 

Lon  vous  propofe,  Meilleurs  , de  décréter 
dès  ce  moment  la  vente  de  Domaines  & de  biens 
du  Clergé,  pour  une  valeur  de  quatre  cents  mil- 
lions,  dont  la  première  adjudication  auroit  lieu 
au  premier  Juillet  1790. 

Comment  prefumer  trouver  des  acquéreurs  de 
ces  biens,  qui  veuillent  en  payer  la  valeur,  juf- 
qu  a 1 époque  où  le  calme  rétabli  aura  fait  re- 
naître 8c  afifurer  la  confiance  ? Non  , aucune  vente 
ne  peut  s’effeffcuer  avec  fuccès  avant  le  premier 
Juillet  1792..  Ce  n’efi:  qu’après  que  les  Munici- 
palités auront  rendu  hommage  à la  fageffe  des 
Decrets  de  1 ÂfTemblée  par  J’obéiflance  la  plus 


pafïïve  j qu’il  deviendra  poiïîble  de  croire  qu’avec 
confiance  l’on  pourra  acquérir  les  fonds  donc 
vous  aurez  décrété  la  vente. 

Vainement  vous  efpéreriez  le  fuccès  d’une  opé- 
ration dirigée  d’après  d’autres  principes. 

Je  voudrais  que  les  Repréfentans  de  la  Nation 
fe  décidaient  à ajouter  à ce  moyen , de  ne  point 
fanétionner  par  un  Décret  l’établiflement  des 
aétions  nouvelles , fe  contentant  de  garantir  à la 
Caifle  d Efcompte  les  engagemens  pris  envers 
elle  , 8c  lailïant  a faire  décréter  cette  augmenta- 
tion d’aétions  de  la  Caille  , aux  Âétionnaires  eux- 
mèmes. 

J avouerai  que  ce  ne  fera  qu’avec  regret  que 
je  verrai  porter  par  l’Aiemblée  Nationale  le  dé- 
cret de  cette  augmentation  , que  je  prédis  â regret 
ne  pouvoir  être  effeftuée.  Je  crains  qu  après  avoir 
long-temps  erré  dans  le  vague  de  moyens  fans 
bafes  folides,  l’Aflemblée  ne  finilTe  par  être 
forcée  de  recourir  aux  moyens  indiqués  par  M.  le 
Marquis  de  Montefquiouj  ils  font  à-peu-près 
les  mêmes  que  ceux  imprimés  par  moi,  8c  remis 
a tous  Meilleurs  les  Députés  depuis  environ  dix 
jours. 

Il  fera  néceffaire  que  les  Commifiaires  que 
nommera  1 Affèmblée  Nationale,  pour  infpec* 
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ter  les  opérations  Je  la  Caiiïe  d’Efcompte  , veil- 
lent à empêcher  mie  opération  auffi  fâcheufe 
c]ue  celle  d’acquifition  de  numéraire  par  des 
letcres-de-change , le  numéraire  ne  devant  entrer 
dans  un  Royaume  que  par  le  réfulrat  favorable 
de  fon  commerce;  toute  autre  opération  pour 
attirer  le  numéraire  étranger,  tend  évidemment 
à en  faire  plus  fortir  qu’il  n’en  entre  : d’où  l’on 
doit  conclure  que  le  plus  sûr  moyen  pour  fe 
procurer  du  numéraire , tft  d’avoir  un  tarif  à fa 
frontière  extrême  , dont  le  rcfultat  foit  de  pro- 
téger le  commerce,  &r  non  une  opération  bur- 
fale , ainfi  que  celui  propoféà  i’Alfemblée  des  No- 
tables (i). 


(i)  Jamais  le  fyftême  des  Finances  ne  fera  complet  , 
leur  régénération  parfaite , que  la  combinaifon  de  ce 
fyfteme  de  Finance  ne  foit  liée  à un  tarif  placé  à la 
Frontière  extrême  & fait  d’après  de  faines  bafes  * 
qu’une  Conftitution  maritime  ne  foit  formée  de  ma- 
niéré à protéger  le  Commerce  contre  les  attaques  des 
ennemis  extérieurs , & encore  tellement,  qu’elle  puifle  , 
en  fournifïant  des  Matelots  au  Commerce  des  Pêche- 
ries & delà  Traite  des  Nègres,  remplacer  d’une  ma- 
nière avantagçufe  pour  les  Armateurs  qui  le  livreront 
a ces  commerces , les  primes  qui  leur  font  données  , 
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D’après  ces  réflexions , j’ai  l’honneur  de  faire 
à l’AfTemblée  la  propofirion  des  amendemens 


Sc  qui  ne  fervent  qu'abufivement  au  fuccès  de  ce 
commerce. 

Qu'enfin,  que  des  droits  fagement  dirigés  furie  Com- 
merce des  Antilles  , vous  attache  les  Planteurs  de  ces 
riches  poffeffions. 

Depuis  long-temps  perfuadé  de  vérités  que  je  re- 
garde comme  inconteftables  , je  me  fuis  livré  aux  re- 
cherches néceflfaires  , pour  connoître  les  fa’nes  bafes 
d’un  tarif  : d'après  ces  recherches  Se  les  matériaux 
qu'elles  m'ont  fournis  * j'ai  fait  un  Mémoire  en  forme 
de  Commentaire  fur  le  tarif  propofé  à l'Affemblée  des 
Notables. 

Mes  longs  loifirs  dans  les  féjotirs  que  j'ai  faits  fur  les 
vaiffeaux  du  Roi  5 mes  Voyages  & les  connoiflances 
que  j'ai  acquifes  pendant  leur  durée  fur  toutes  le  s Ma- 
rines exiftantes  en  Europe  , m'ont  fourni  les  matériaux 
d'un  Mémoire  fur  une  Conftïtution  maritime  , dont 
je  me  fuis  occupé  > la  réda&ion  peut  en  être  terminée 
en  peu  de  jours , de  même  que  celle  du  Tarif,  & 
qu'un  Mémoire  formé  fur  le  commerce  Se  l'adminif- 
tration  des  Colonies  Françoifes  , fait  d'après  des  con- 
noiffances  prifes  fur  les  lieux , les  befoins  8c  les  relations 
de  commerce  de  ces  Colonies,  foitavec  les  Américains  , 
foit  avec  le  Commerce  de  la  Métropole  ; j’ai  cherché  à 
balancer  la  juftice  que  les  Colonies  ont  à réclamer,. 
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fuivans  au  Plan  propofé  par  les  Commiflaires 
nommés  par  l’Affemblée  Nationale  pour  la  for- 
mation de  ce  Plan  de  concert  avec  le  Premier 
Miniftre  des  Finances. 

♦ 

PROPOSITION. 

Article  premier. 

Que  la  vente  de  fonds  du  Domaine  8c  de 
Biens  eccléfiaftiques,  demandée  pour  le  premier 
Juillet  1790,  ne  fera  effectuée  qu’au  premier 
Juillet  1792. 

Art  II. 

Qu’il  fera  nommé  par  l’Affemblée  Nationale 
fix  Commiflaires  chargés  dans  tocs  les  temps 
de  l’infpection  du  Porte-feuille  des  effets  en  né- 
gociation , 8c  généralement  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  Caille  3 dont  ils  rendront  compte  à 
l’Affemblée  Nationale;  que  ces  Commiffaires  ne 


avec  la  prote&ion  due  au  Commerce  de  la  Métropole  : 
je  m’eftimerois  heureux  de'  faire  hommage  à PAffem- 
biée  de  ces  trois  Mémoires  3 fi  les  Repréfentans  de  h 
Nation  vouloient  en  ordonner  rimpreffion. 
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pourront  être  cotiipofés  par  aucun  individu 
connu  pour  prendre  parc  à des  opérations  de 
Banque. 

Que  ces  Commifiaires  feront  chargés  de  veil- 
ler à ce  qu’aucune  opération  tendante  à extraire 
Je  numéraire  du  Royaume, ne  foit  faite  par  la 
Caille  d’Efcompte. 

Art.  III. 

Que  route  Lettre- de -change  venant  de  l’E- 
tranger , efcomptée  à la  Caille  d’Efcompte , de- 
vra être  marquée  d’un  timbre  , pour  lequel  il 
fera  paye,  au  Tréfor  de  la  Nation,  un  droit  d’un 
quart  pour  cent  par  ufance  , à peine  de  confif- 
cation  de  la  valeur  del’effec,  au  profit  du  Tré- 
for Public  , en  cas  de  contravention. 

A r t.  i y. 

•ht en  . ’ •r/nô'jfïi  ib.  • K ’Hlti  r fl 6 

Je  demande  que  l’Affemblée  Nationale  dé- 
crète la  quantité  de  Billets  de  la  Cai fie  d’Efcompte 
qui  feront  en  circulation  , jufqu  a l’époqüe  où 
la  Caille  d’Efcompte  fera  tenue  de  payer  fes 
Billets  a préfentation  & à cailfe  ouverte. 


/ 
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SUR  LE  DÉCRET 

RELATIF  AUX  PENSIONS. 

Dans  la  Séance  du  4 s’eft  ouverte  la  difcuf- 
fîon  relative  au  paiement  des  Penfions.  Le  Dé- 
cret de  L’Aflemblée  qui  eft  intervenu  fur  cet  objet, 
6c  qui  a fixé  ce  qui  feroit  payé  fur  les  penfions , 
d’ici  au  premier  Juillet , époque  à laquelle  fe- 
roic  arrêté  définitivement  l’état  des  Penfions 
confervées  , ne  peut  être  regardé  que  comme 
an  Décret  provifoire  ; il  ne  doit  caufer  aucune 
alarme , ni  aux  Penfionnaires  de  l’Etat , ni  aux 
hommes  pourvus  d’emplois  publics.  En  effet,  quoi 
de  pl  us  fini  pie  qu’à  l’inftant  ou  s’établit  un  nou- 
vel ordre  de  chofes  fubftitué  à un  ancien  , dont 
on  ne  peut  nier  les  grands  inconvéniens , une 
Afifemblée  chargée  de  détruire  les  abus  , ne 
veuille  laifier  aucun  prétexte  , aucun  moyen 
au  retour  vers  les  anciennes  déprédations? 
Une  multitude  d’hommes,  qui  ne  peuvent  conce- 
voir la  deftruéfcion  des  déprédations  palTées  , 
cherche  fans  celle  à infinuer  que  l’ancien  ordre 
établi  ne  peut  manquer  de  reprendre  vigueur  : 
quoi  de  plus  fimple  qu’avec  de  femblables  bruits , 
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qu’on  ne  cefie  de  femer  , de  chercher  à accré- 
diter les  Repiéfenrans  de  la  Nation  ne  veuillent 
contraindre  par  leurs  Décrets  tous  les  hommes 
chargés  de  fondions  publiques,  tous  ceux  qui 
ont  des  grâces  pour  en  avoir  rempli  , de  venir 
par  leur  préfence  rendre  hommage  a une 
Conftirution  , qui  , quoi  qu’en  difent  les 
hommes  enivrés  de  la  perfedion  de  l’ancien  or- 
dre établi,  fera  certainement  un  jour  le  bonheur 
de  cet  Empire , établira  fur  la  bafe  la  plus  folide 
la  vraie  puiflance  de  fes  Souverains  ? Celui  qui 
nous  gouverne  verra  fans  doute  cet  ordre  de 
chofes  ] fes  Miniftres  feront  enfin  perfuadés  que 
la  puiflance  la  plus  folide  des  Rois  étant  celle 
qui  n’agit  qu’au  nom  de  la  Loi , la  faire  exécu- 
ter dans  fa  plénitude  eft  le  moyen  le  plus  sûr 
d afleoir  la  puiflance  de  celui  qui  gouverne } &c 
quand  on  pourroit  fuppofer  ce  que  je  fuis  loin 
de  penfer  j que  quelques  efprits  inquiets  ou  mal 
intentionnés  ayent  pu  former  le  projet,  ayent  pu 
meme  reuflîr  a entraîner  l’Aflemblée  à décréter 
quelques  articles  des.  Lois  qui  pui  fient  embar- 
rafièr  la  marche  des  Adminiflrrateurs , je  de- 
mande a ces  hommes  frappés  de  terreur  fur 
l’effet  fâcheux  que  pourroient'produire  ces  Lois* 
fi  en  effet  il  ne  fera  pas  facile  â une  Âdminif 


tration  qui  fe  fera  montrée  fans  cefle  armée 
contre  les  abus  , toujours  occupée  de  déployer 
fa  vigueur  pour  maintenir  l’ordre  public  ^ de 
faire  réformer  les  Lois  par  les  légifiations  fui- 
vantes  ; ( les  Peuples  de  ce  grand  Empire  font 
trop  habitués  à l’ordre  général , pour  fe  refufer 
à des  Décrets  demandés  par  une  Adminiflra- 
tion  qui  ne  fera  occupée  qu’à  laifler  une  mar- 
che affurée  8c  tranquille  à un  ordre  de  chofes 
heureux  8c  calme);  je  demande  à ces  hommes 
frappés  de  terreur , s’ils  penfent  qu’une  telle 
Adminiftration  , qui  fe  montrera  à découvert 
avec  cette  franchife  , aura  rien  à redouter  de 
cette  refponfabilité  à laquelle  on  l’a  afifujettie  , 
8c  fi  celle  qui  ne  fera  pas  conduite  d’après  de 
femblables  principes , peut  s’en  prendre  à la 
légifîature  , de  la  pufillanimité  qui  ne  lui  aura 
pas  permis  d’employer  le  levier  de  la  Loi  , 
le  plus  puiifant  de  tous  , lorfque  dans  des  mains 
pures , l’on  ne  peut  foupçonner  les  intentions  de 
celui  qui  eft  chargé  de  la  faire  obferver. 

La  juftice  du  Roi  qui  nous  gouverne  , doit 
donner  une  grande  confiance  aux  Miniftres  qui 
parlent  en  fon  nom  , mais  cette  confiance  ne 
peut  exifter  que  chez  des  hommes  qui  , févè- 
rement  attachés  à des  principes,  ne- favent-  les 

faire 
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faire  plier  fous  aucune  confédération  humaine  : 
tant  que  ce  cara&ère  rie  fera  pas  celui  auquel 
on  feconnoîtra  l’homme  public , que  l’on  ilV 
foie  point  étonné  de  ne  pas  voir  l’ordre  reiiaître  » 
ou  de  ne  trouver  aucune  force  dans  les  agens 
d’un  pouvoir  qui  ne  peut  avoir  pouf  bafe  que 
la  plus  févère  juftice.  x 

Cette  épithète  effraiera  fans  dôtite  les  horiî- 
mes  perfuadés  qu’üne  Nation  douce  rie'  SSit 
jamais  prononcer  que  les  mots  de  efémehee'1,  d'd 
douceur  , de  grâce  : mon  ame  n’eft  point  ''ceilê 
d’un  barbare  , mais  l’expérience  rii’apprit  qüè 
nul  homme  ne  peut  être  doux , clément 
faire  des  grâces  avec  ces  formes  qu’exige  Jâïsf  a- 
tion  , que  celui  févèrement  attaché  à dés  prin- 
cipes : fans  cela  fa  douceur  eft  pufillanimité , 
fa  clémence  eft  foibleffë , & fe  charme  de  fon 
caraétère  j qui  fait  mettre  de  la  grâce  à tout | 
porre  l’empreinte  d’une  banalité  qui  lui  l?âà 
perdre  tout  fon  prix. 

A la  difeuflion  qui  s’éleva  dans  la  Séarice  du 
5 , lors  de  la  motion  faite  par  un  Opinant , dé 
priver  du  revenu  de  leurs  bénéfices  , tous  Ëccïé- 
fiaftiques  abfens  du  Royaume  ; (cette  motion  Ii4é- 
toit  autre  chofe  qu’une  modification  de  J celle 
faite  par  moi  il' y a quelque  mois  ;)  j’y  prôpo- 

Cinquième  Compte . G 
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fai  l’amendement  de  donner  quatre  mois  aux 
Eccléfiaftiques  fortis  du  Royaume  pour  y rentrer; 
faute  de  fe  conformer  au  Décret,  leurs  béné- 
fices fer  oient  déclarés  vacans  : cette  demande  , 
conforme  aux  anciennes  Lois  du  Royaume  , ai-je 
ajouté  , l’eft  encore  à la  déclaration  faite  par 
FÂflfemblée  Nationale  dans  les  droits  de  l’hom- 
me , lorfqu’elle  dit  que  tout  emploi  public  eft 
une  charge,  un  devoir;  nul  ne  peut  s’acquitter 
d’une  charge  , remplir  un  devoir  qu’au  lieu  où  il 
lui  eft  impofé  ; sUl  n’y  réfide  , il  ne  peut  en 
recevoir,  les  émplumens  : le  priver  çle  la  place 
quii.ne.  remplit  pas,  eft  donc  .conforme  à vos 
principes  , à vos  Lois» 

Dans  la  Séance  du  7 furent  propofés  par  le 
Comité  de  Conftitution  trois  nouveaux  articles 
relatifs  à la  formation  des  Municipalités  des 
campagnes  : ces  articles  , fur  tous  les  points  , 
étoient  vicieux  , peu  clairs,  fufceptibles  dp  grandes 
interprétations,  &c  dévoient  ramener  tout  natu- 
rellement au  premier  plan  du  Comité  de  Conf- 
titution, de  n’avoir  qu’une  feule  Municipalité  par 
quatre  lieues  quarrées , puifqu’en  les  fixant  à rai- 
fon  des  Paroiffes  dans  les  Communautés  de  cam- 
pagne, & étant  au  moins  très -probable  qu’un 
jour  les  Pa!*oiftè$  feront  réduites  : à une  parqua- 
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tre  lieues  quarrées , fi  les  trois  articles  euffent 
été  adoptes  3 il  en  feroit  réfulté  que  i’Aflemblée 
auroit  involontairement  prononcé  le  contraire 
de  ce  qu’elle  avoir  décrétée  par  cette  excellente 
rai  fou , que  les  Communautés  de  campagne 
ayant  prefque  toutes  des  biens  communaux.  Ton 
ne  peut  réunir  des  Communautés  dont  les  in- 
térêts font  fouvent  très*  diffère  ns  , dans  une  feule 
adminiftration  , qui  prefque  toujours  n’auroit  au- 
cun motif  pour  la  décidera  s’occuper  dérégler 
des  intérêts  qui  lui  feroient  étrangers. 

.D’après  ces  motifs  que  j’ai  fait  entendre, 
j’ai  demandé,  que  les  réunions  jugées  néceflaires 
fuifent  prononcées  par  les  Aiïemblées  adminif- 
tratives  de  chaque  Département  , & qu’il  ne 
foit  point  délibéré  fur  les,  articles  propofés  par 
le  Comité. 

L’Affemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  point 
lieu  à délibérer  quant  à préfent  (i). 


A fuivi  la  difeuflion  relative  au  ferment  des 
Milices  & des  Volontaires  adiieilem‘etiteêxiftâns 


C i ) Cette  propofïtion  du  Comité  de  .Conftitution 
a pu  donner  lieu  d’admirer  une  perfévérance  opiniâtre 
qui  s eft  fait  remarquer  dans  plus  d’une  circopftànce. 
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dans  les  Municipalités  : l’article , tel  quil  avoît 
été  rédigé  par  le  Comité  de  Conftitution  étoit 
fufceptible  des  interprétations  les  plus  dange- 
reufes  Sc  les  plus  contraires  à la  tranquillité  pu- 
blique j les  amendemens,  ou  pour  mieux  m’ex- 
primer le  changement  de  cet  article  qui  avoit 
été  propofé  par  un  Opinant , devoir  encore  aug- 
menter les  craintes  de  tous  les  Citoyens  amis 
de  la  paix  ; puifque  dans  cette  nouvelle  for- 
mule de  ferment  ^ fans  parler  de  la  Loi  ni  du 
Roi,  (i)  on  éndnçoit  vaguement  l’obligation 
de  ces  Milices,  d’être  fidèles  à la  Conftitution  i 
ce  qui  auroit  Lifte  tous  moyens  d’interpréta- 
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(i)  L'Opinant  s'étoît  porté  à cette  fuppreflion  à 
l'imitation  d'une  Nation  voifine  , qui  par  réfpeâ:  pour 
la  perfonne  du  Roi , ne  mentionne'  jamais  le  nom  du 
Monarque  dans  lés  aftes  du' Pouvoir  légiflatif  : en  effet , 
les  Anglois  , peu  connais  pour  aimer  les  Rqis , fleg- 
matiques d’ailleurs  , peuvent  adopter  fans  danger  la 
formule  reçue  au  Parlement  d'Angleterre  ; la  Nation 
Françoife  an  contraire- y fecüc-r  émouvoir  , at«iant  fes 
Rois  doit  attendre  de  fes  Légiflateurs  , qu'ils  lui  rap- 
pelleront jufques  dans  leurs  Décrets  le  fentimenf  fi  ne 
ceflaire  Ji  conferver.  au  Chef  fuprême  de.  la  dation  , 
puifque  lui  feul  peut  en*  effet  afturer  la  liberté  publique. 
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tion  aux  chefs  des  Milices  Nationales,  pour  re~ 
fufer  , félon  leurs  fantaifies  ou  leurs  intérêts  * 
ou  déterminer  à leur  volonté  la  proteéfcion 
qu’ils  auroient  pu  donner  à la  Conftitution. 
Plusieurs  Opinans  s’étant  emprefles  de  faire 
d’auffi  fages  obfervations  , elles  ont  déterminé 
le  Comité  de  Conftitution  à changer  fon 
article  , en  le  finiftant  par  ce  qui  en  faifoit  le 
commencement , & le  commençant  de  manière 
à énoncer  la.  néceflité  de  la  réquifition  de  l’Of- 
ficier public , pour  employer  la  force  des  Milice? 
Municipales. 


